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RÉSUMÉ 

Depuis les lendemains de la Seconde Guerre mondiale jusqu 'à sa réunification en 1990, 
l'Allemagne a exercé une politique étrangère de retenue, dû à son passé belliqueux et n'a pas eu 
d'autres choix que d'agir dans le cadre du multilatéralisme européen. Or, la chute du Mur de 
Berlin en 1989 et du communisme en 1991 permettent la réunification de l'Allemagne, synonyme 
de redéfmition de la sphère d' influence de l'Allemagne au sein de l'Europe, et modifient de ce 
fait l'équilibre géopolitique de l'Union européenne (UE). L'Allemagne se retrouve confrontée 
aux confms de ses frontières orientales, à des pays qui viennent de recouvrer leur indépendance et 
qui représentent une menace pour la stabilité du pays, tant sur le plan économique, sécuritaire que 
politique. Afin de résoudre cette équation, l' Allemagne exprime la nécessité de diffuser de la 
stabilité vers ses voisins, les pays d'Europe centrale et orientale (PECO), pour assurer sa sécurité 
et le meilleur moyen d'y parvenir, est l'intégration de ces derniers au sein de l'UE. L'Allemagne 
en se servant de son expérience de réunification avec un pays au passé communiste, va diffuser 
son modèle de développement économique et démocratique aux PECO afm qu ' ils puissent 
atteindre l'objectif d'adhésion à l'UE qui se confirmera fmalement le 1er mai 2004. Comme elle 
n'est pas en mesure de stabiliser seule les PECO sans mettre en péril sa propre intégration à 
l'Europe, l'Allemagne sera le principal acteur dans la concertation européenne en appuyant et en 
orientant les débats sur les modalités d'intégration de ces pays. 

En combinant plusieurs approches historique, géographique, politique et économique, nous 
cherchons à déterminer l' influence de l'Allemagne dans l'intégration des PECO au sein de l'UE, 
en mettant en relation les stratégies des acteurs allemands, le jeu d' influence institutionnelle au 
sein de I'UE et les réalités caractéristiques des relations Allemagne-PECQ. 

Mots clés: Allemagne, intégration, pays d'Europe centrale et orientale, Union européenne, 
élargissement. 



INTRODUCT ION 

Les objectifs de 
1 'intégration el de 
l 'élargissement sont égaux, 
mois l 'un est p lus égal que 
l 'outre 

George Orwe ll 

L' Uni on européenne (UE) est une organisati on internati onale atypique, en ce sens où e lle 

réali se l' intégrati on des membres, a lors que les organi sations in tern ationales inter-étatiques 

reposent d' ordinaire sur l' idée de coopération. On peut ainsi la qualifier d ' orga nisa ti on inter­

étatique autonome, car l'ensembl e des règles qui régit la structure, les compétences et 

l'acti vité de la Commun auté, est di stinct des règles internationales auss i bien que des règles 

national es.' L' intégration européenne est défini e quant à e lle comme suit par I'UE e lle-

même : 

Ce concept dés igne l'effort de rapprochement entre les pays et les peuples de I' U n ion 
européenne. Au se in même de l'U nion, il signifie que les Éta ts membres mettent en 
commun des ressources nati onales et prennent de nombreuses déc isions ensemble. 
Cette pri se de déc ision co llect ive est poss ibl e grâce à l'interact ion qui ex iste entre les 
di ffé rentes instituti ons de l' Union (le Parlement, le Conse il , la Commi ss ion, etc.)2 

1 Cou r de justice des Communautés européenn es (CJCE). VanGencl en Loos. 05/02/ 1963. aff. 26/62: cité dans 
Domin ique Aguilar. « Le débat sur la nature de lïntégration européenne ». Études et information en droit de 
1 'Union européenne, Les Perspectives. http ://www.eurogersinfo.com/ue3.htm. (page co nsultée le 6 décembre 
2006). 

2 Un ion européenne, L 'UE en bref, t:ur~jargon. http: //cu ropa.eu/abc/eurojargon/ index fr.h tm. (page consultée le 
28 novembre 2006). 
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Plusieurs dynamiques lui sont inhérentes.3 D' une part, l' intégration européenne a évo lué 

selon la méthode dite « méthode Monnet », se lon la déclarati on Schuman,4 ou parfoi s auss i 

appelée « des petits pas», qui consiste à subordonner les intérêts économiques au grand but 

politique. L'ori ginalité de cette méthode tient en une intégration graduell e et sectorielle, 

susceptible de provoquer un effet d 'entraînement.5 En effet, les États adoptent des stratégies 

de coopération et d' intégrat ion, malgré le fa it qu 'i l est question d' indivisibilité des 

souverainetés nati onales et d' un manque de sa nctions appli cab les . S' appuyant sur la noti on 

de « pooled sovereignty » (partage de la souvera ineté),6 on conço it la Communauté 

européenne comme une série d' in stitutions sectorielles dans laq uelle les États membres 

atteignent un max imum de gains grâce à la coopération.7 L' interdépendance des États 

membres leur donne un fort st imulant à coopérer8 et les bienfaits de la coopérat ion devenus 

plus év idents pour les participants, ce lle-ci va déborder sur d' autres secteurs économiques et 

ainsi , la coordination politique dev ient nécessa ire pour assurer une di stribution équitab le des 

coüts et bénéfi ces parmi les patiicipants9 Cette théorie de spill a ver (effet d'entraînement) 

sera ainsi engendrée dans les années 60, c'est-à-dire que plus les États membres partageront 

3 Le but de ce mémoire n'étant pas de présenter les principales approches théoriques ac tu ell ement utili sées pou r 
l'analyse de l' intégration européenne, nous nous con tenterons d'en présenter not re dé li nition et ses co mposantes 
essenti ell es à notre étude. Toutefoi s. pou r un état de la questio n à ce sujet. voir : Chri sti an Lequesne el Andy 
Smith. «Union eu ropéenne ct science po liti que: où en est le débat théoriqu e'l ». Cultures & conf/ils. numéro 
spécial « Interpréter l' Europe ». no. 28. 1997. p. 7-3 1. 

4 Cette déc larat ion de Robert Schuman. ministre fran ça is des Affa ires étrangères. pmnoncéc le 9 mai 1950 est 
considérée comme le point de départ de l' intégrati on eu ropéenne et a in spirée .lean Monnel. Commissa ire généra l 
au Plan . 

5 .l ean Monnel. ,\1émoires. Pari s. Fayard. 1976. p. 384. 

6 À l' in térieur de I" UE. comme organi sation supranat ionale. les déc isions son t pri ses par les institutions 
européenn es au se in desq uell es tou s les membres sont représent és. mais aucun ne possède une prépondérance sur 
les autres. Voir John Petcrson. «The European Un ion: Pooled Sovereignty. Divided 1\ccountabi lity ». Polilical 
Studies. vo l. 45. no. 3. 1997. p. 559. 

7 Robert Keohane et Stan ley Hoffmann (ed.). The New European Comnmnity: decision-making and insliluliunal 
change. Westview. Bou lder. 1991. 208 p. 

8 Ern st 13. !-laas, The obsolescence o.f regional inlegralion 1he01y, Berkeley. ln stitut c or Internation al Studies. 
Univers ity ofCa lilornia. Research Series no. 25. 1975 . 

9 Arpad Abonyi. Ivan .1. Sylva in et James A. Ca poraso. « Political Economy Perspectives on Integration: A 
Comment on Integra ti on Theories». in Easl European Integration and Eas1-West T'rade. Paul Marcr ct John 
Mi hael Montias. Bloornington . Indiana Un iversity Press. 1980. p. 75. 
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leur souveraineté, plus les structures et procédures de la Communauté européenne acquerront 

une plus grande légitimité et ainsi demanderont une in tégration plus en profondeur. À un 

certain niveau, l' intégration inclura de plus en plus l'évo lution de va leurs et atti tudes 

communes10 et condui ra inév itablement à une dimension politique qui est liée à l' émergence 

d' une autori té supranationale comme communauté et ce, autant à travers la coordin ati on 

politique, 11 la pri se de déc ision co llecti ve, 12 et les formes d' institutionnali sati on progress ive 13 

qu i s'etlectuera grâce aux processus de fonnulation14 et de mi se en place 15 de po litiques de 

communautari sation .16 

D'autre part, le concept d' intégration fa it référence à deux dynamiques parall èles soit 

l' approfondissement et l'élargi ssement de I' UE. L'approfondissement étant souvent présenté 

comme un mouvement préalable à l'élargissement, c'est-à-dire réformer les principales 

politiques communautaires ain si que le fonctionnement des institutions, afin de permettre 

l'adhés ion de nouveaux États membres au sein de I' UE dans un contexte favo rabl e.17 

10 Jérôme Trotignon. Économie européenne: Intégration et politiques communes. Paris. Hachette. 1997. 303 p. 

11 Joseph S. Nye. Peace in Parts, Boston. Little Brown. 197 1. p. 59. 

12 Leon N. Lindberg. « Politi cal In tegrati on as a Multi dimensional Phenomenon Requiring Multi vari ate 
Measurement », in Regional Integration: Theo1y and Research. Leon N. Lindbcrg et Stuart C. Scheingo ld. 
Cambri dge. Harvard University Press. 197 1. p. 439. 

13 Ernst B !-laas, The Uniting of Europe. Political. Social and Economie Forces, 1950- 1957. Stand fo rd. Stand fo rd 
University Press. 1958. p. 16. 

14 Joseph Jamar, et Wo lfgang Wesscls (dir.). L'administration communautaire à l'heure des choix. Bruges, De 
Tempe!. 1985, p. 6. 

15 Hein ri ch Siedentopf et Jacq ues Zill er (dir.). L'Europe des adm inistrations ?: La mise en oeuvre de la 
législation communautaire dans les États membres. Bruxe lles, Bruylant. Europea n ln stitu te of Publi c 
Admin istration, 2 vo l.. 1988. 752 p. 

16 Wolfgang Wessels a déve loppé la théorie fu sionne ll e des admi ni strations nati onales et européennes à travers 
leurs interac ti ons. Wolfgang Wessels. «S taal und (''esteuropaische) Integrati on. Di e Fusionsthese » [État el 
intégration (ouest européenne). La théorie f'u sionnelle l. in Die Integration Europas lLïntégrat ion de l' Europe). 
Michael Kreile (dir.). Opladen. Westdeutscher Ycrl ag. 1992. 

17 Union européenne. L 'UE. en bref,· glossaire. h.!JQ.: //europa.eu/scadpl us/glossary/deepenin g in tegtration fr.h tm. 
(page consultée le 23 novembre 2006). 
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L' in tégrati on européenne a connu pendant cinq décenni es une évolution très rapide, auta nt en 

matière d'a pprofondi ssement que d'élargissement. Toutefois il ne s ' agissait pas de l'Europe 

entière, mais seul ement de sa partie libre à l'Ouest. La sc iss ion de l' Europe a partagé 

l' Allemagne et Berlin , laissant l' Est comme partie indispensable de l' Europe, c 'est-à-d ire que 

sans elle, l' idée d 'i ntégration européenne ne pouva it être menée à bien et complétée. 18 La 

chu te du Mur de Berlin en novembre 1989, l'effondrement de l' Union sov iétique en 

décembre 199 1, ainsi que l'accé lérati on des échanges internationaux ont conduit à un 

boul eversement des rapports mondi aux et plus particulièrement, européens. En effet, une UE 

c irconscrite à l'Europe occ identale au rait eu pour conséquence un système d' États européens 

di visé, carac téri sé par l' intégrat ion en Europe occ identale et en Europe orienta le, par le vieux 

système d' équilibre aux pérennes orientat ions nationali stes, avec ses coa liti ons forcées, sa 

politique d' intérêts class ique et le ri sque permanent d ' idéo logies et d 'affrontements 

nat ional istes. 19 Or, un système d'États européens di visé non doté d ' une structure pour le 

chapeauter fe ra it durablement de 1 'Europe un continent d ' in sécuri té dans lequel les 1 ignes de 

conflit traditionne lles seraient appelées à moyen terme à se retransmettre de 1' Europe 

ori entale à I' UE. Pour ces raisons géopolitiques, I' UE a donc dü s'ouvrir à l'Est afïn de 

préserver l' idée d ' intégration.20 Ain si, quinze ans après 1989, le le' mai 2004, huit pays 

d'Europe centra le et orienta le (PECO) et Chypre et Malte,21 sont devenus membres à part 

entière de I'UE, cette dern ière atteignant ainsi un haut degré d ' in tégration. L' UE connaît 

alors le plus grand élargissement de son hi stoire autant par son ampl eur que par la diversité 

des pays concernés, tirant son origine de l' effondrement du communi sme qui offrit l'occasion 

inattendue et sa ns précédent, d 'étendre la stabilité et la prospéri té à l' Europe centra le et 

orientale. 

18 .l oschka Fi scher. Discours sur la finalité de l 'intégration européenne. Berl in. Uni versité Humbo ldt. 12 mai 
2000. Commission européenne. European Navigalor. Médiathèque. http:/!11-w\1 .ena.lu/mce.c fm. (page consultée 
le 4 décembre 2006). 

19 Jérôme Trotignon, Économie européenne: Intégration et politiques communes. Pari s. Hachette. 1997. 303 p. 

20 Joschka Fischer. Discours sur la finali té de l 'intégration européenne. Berli n. Uni versité Humbo ldt. 12 mai 
2000. http://www.ena. lu/mce.cfm. (page consultée le 4 décembre 2006). 

21 Afin de rendre la lectu re de ce mémo ire plus Ouide, nous in clurons les di x nouveaux pays en trants: Chypre. 
Estonie. Hongrie. Letton ie. Lituanie. Ma lte. Pologne. République tchèque. Slovaqu ie et Slovénie. sous 
l'abrév iation PECQ (Pays d'E urope centrale et ori entale). sauf si spéc ifiquement menti onné. 
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Problématique 

Aux lendemains de la Seconde Guerre mondi ale jusqu ' à son unité terri to riale et politique en 

1990, la RF A a exercé une politique étrangère dite de retenue, due à son passé historique 

belliqueux. Ces quarante années de diplomat ie réservée qui convenait tout autant à la 

pui ssance commerciale qu ' à l' absence d' interventions politico-militaires de la RFA sur la 

scène internationale, ne lui donnèrent d' autres choix que d' agir sur le mode du 

multil atérali sme et de l' intégrati on au se in du plus grand nombre d' alliances, pa t1iculièrement 

au se in de la constructi on européenne.22 Or, avec la chute du Mur de Berl in en 1989, et sa 

réunification en 1990, l'A llemagne, ayant retrouvé sa pleine souveraineté, est en quête d' une 

redéfini tion de sa po litique étrangère. De par la fin du conflit Est-Ouest, elle se retrouve 

confrontée, aux confins de ses frontières orienta les, à des pays qui viennent de recouvrer leur 

indépendance du joug sov iétique et qui sont de par ce tà it in stables, étant sans règle 

économique et représentant ain si une menace pour une All emagne en proie aux aléas de la 

reconstructi on ?3 Son référent majeur dev ient la quête légitime de sécurité et exprime la 

nécess ité de di ffuser de la stabilité vers ses vo isins, les PECO, pour assurer la sienn e. Comme 

elle n'est pas en mesure de stabi 1 iser seule les PECO sans mettre en péri 1 sa propre 

intégration à l'Europe, l'A llemagne sera le princi pal acteur dans la concertat ion européenne 

en appuya nt et en orientant les débats sur les modalités d' intégrat ion de ces pays. 24 

Dorénava nt donc, la politique de l' All emagne se déc lin e en fonction de nouvea ux attr ibuts de 

pui ssance entre in térêt national et engagements globaux réitérés, notamm ent ce lui de 

l'intégrati on européenne. 

22 Sylvie Lemasson. « L' Allemagne face à sa pu issance ». Annuaire Fonçais de relations internationales. vo l. 1. 
2000. p. 12. b.Wrl/www.cl iplomatie.e.ouv.fr/ fr/IMG/pclf/FDOO 1 137.pclf. {page consultée le 13 févri er 2005). 

23 Ibid. p. 14. 

24 Wicharcl Woyke. « L"/\llemagne et l' Europe-pui ssance ». Annuaire f rançais de relations imernationales. vo l. 2. 
2001. p. 100. h!!R ://www.cliplomati e.e.ouv.fr/ fr/ l MG/pclli' FDOO 1346. [ill_(: (page consu ltée le 13 février 2005). 
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De par son long héritage d'ancrage dans les institutions à l'Ouest, l' Allemagne va j ouer un 

rôle détermina nt pour que les PECO suivent le processus d' intégration européenne, en vue 

d' une adhés ion future, atte ignant par conséquent son objectif à long terme de sécurité. 

L' argument centra l de notre mémoire rés ide alors sur le fait , qu ' après avo ir effectué sa 

réunification, l'A llemagne va j ouer de toute son influence pour favor iser l' implantati on dans 

les PECO, d' un modè le de développement économique et démocratique similaire à ce lui 

utilisé envers la RDA . La clé de voüte de notre travail repose donc sur le fait que l' Allemagne 

en se servant de son expérience de réunifi cati on avec un pays au passé communiste, va 

modeler les PECO, tant économiquement que régionalement pour aboutir le 1 cr mai 2004, à 

leur adhésion au se in de I' UE. 

Dans ce contexte, l' Allemagne apparaît comme l' un des outil s de « messager » qui véh icule 

la connaissance des PECO à I'U E et surtout qui véhicu le l' intégration à un projet commu n. 

En mesurant l' influence de l'Allemagne sur le processus d' intégration des PECO au se in de 

1' U E, nous chercherons à établir qu 'entre 1989 et 2004, 1 ' All emagne a été le pri ncipal vecteur 

de l' intégration des PECO au sein de I' UE. 

Les objectifs 

L'object if du mémoire consiste à démontrer 1 ' in flue nee que 1 ' Allemagne a uti 1 isée afin que 

les PECO soient partie intégrante de I'U E. Plus préc isément, il s'agit d' identifier les sphères 

d' influence de l' Allemagne dans le processus d'adhésion des PECO. En d' autres mots, l'on 

s'emploiera à étudier le comportement stratégique de l' Allemagne dans le contexte 

d'adhés ion des PECO à I'U E. En rega rd du concept d' intégrat ion eu ropéenne, nous posons la 

question suivante: est-il poss ibl e pour un État d' influencer le processus d' intégration 

européenne afin de sati sfa ire son intérêt national? Afin de répondre à cette interrogation , nous 

allons uti liser le cas du cinquième élargissement, so it ce lui des dix PECO, comme processus 

d'intégration et la sécurité de l'A llemagne, à titre d' intérêt national. Nous tenterons de 

démontrer que c'est par l' infl uence de l' All emagne que les PECO sont devenus membres de 

I'UE, en créant de meilleures ass ises et en comblant les différences existantes entre l' Europe 
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de l'Est et de l'Ouest et ce, selon des assises et des affi nités historiques, culturelles, politiques 

et économiques. 

Le mémo ire nous amènera à nous interroger sur la nature de l' intégrati on européenne, ses 

composantes et son fonctionnement au sein des institutions de l' U E. L' intégration 

européenne relève-t-elle d ' une logique de maximisat ion de l' intérêt nati onal de la part d ' Éta ts 

considérant l'a rène européenne comme un vecteur de l' influence nationale ou bien avons­

nous affa ire à une intégration de type unique, un espace issu d ' un régionalisme ayant une 

forme de gouvernance à ni veaux multipl es25? 

Par ailleurs, l' idée d'étudi er l' influence de l' Allemagne sur l' intégration des PECO au se in de 

I' UE repose sur le fa it de sa situation diplomatique particulière, sa pos ition géographique et 

son héritage communiste en ex-RDA . En effet, plusieurs autres questions sous-tendent alo rs 

notre analyse. Est-ce un e façon pour l' Allemagne de faire valoir sa souvera ineté par 

l' affirmation de son dés ir d ' intégration des PECO à I' UE en tant qu ' intérêt nati onal? 

Considérant sa volonté de favoriser l' intégration rapide des PECO, l' établissement de liens 

économiques avec les pays anciennement communi stes est-il de nature à renforcer son 

pouvo ir de négoc iation au se in de I' UE en lui conférant la légitimité politique que la 

pui ssance économique n'a j amai s attribuée avant 1989 à la RFA? Dans une te lle optique, 

ass isterait-on, au travers de ses engagements politiques et économiques en Europe de l' Est, à 

la mi se en place d ' une sphère d ' influence hi storique (hinterland), facilitant largement en 

retour l' intégrat ion des PECO dans I'UE dont le pôle moteur se révè le être l' Allemagne? 

Les limites 

Le mémoire comporte plusieurs limites dues aux contraintes qui lui sont assoc iées. D' emblée, 

le concept d' intégration initié par les Pères fondateurs trouve de multiples champs 

d ' app licat ion, tel s que le domaine socia l, économ ique, politique, culturel, identitaire, etc. 

25 Commission européenne. La gouvernance dans 1 'Union européenne. Livre blanc. Office des publications 
offic ielles des Comm un autés européennes. 200 1. 
htt p://ec.europa.cu/governancc/governance eu/gco decentrai fr.htm. (page consultée le 27 ma i 2007). 
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Dans le cadre de ce mémoire, nous nous en tiendrons aux dimensions politique, culturelle, 

hi storique et économique. 

En outre, il n'existe aucun outil quantitati f pour mesurer l' influence qu ' un pays peut avoir sur 

le processus d' intégration européenne. Toutefo is, plusieurs auteurs y vont de leur propre 

façon de fa ire. Puisqu ' il s' avère impossible dans ce mémoire de retracer toutes les formes 

d ' influence pos itive de l'A llemagne à l'égard de l'adh és ion des PECO à I' UE, ni 

d'a pprofondir les rappo11s d' influence de l'A llemagne, l'étude se consacrera à en sa isir les 

éléments les plus révélateurs. Leurs ori gines et leurs conséquences rée lles ne seront donc 

traitées que de façon explicite. Toutefois, comme nous le verrons, notre présentation de 

l' influence allemande ainsi que les objets d'analyse choisis pour l'évaluer, offrent à notre 

avi s suffi samment de latitude pour répondre adéquatement à la problématique de ce mémoire. 

Afin de va lider nos hypothèses, nous limitons notre suj et d'étude aux relations entre 

l'A llemagne, I' UE et les PECO. Du fait, il nous sera uniquement poss ibl e de suivre l' action 

de l' Allemagne dans le doss ier de l' élargissement de l'Europe aux PECO ainsi que les 

facteurs de son influence. À ce titre, dans le cadre limité d' un mémoire, nous ne pouvons 

adopter une démarche comparative des stratég ies des autres membres impliqués de la 

Communauté européenne, ce qui nous aurait permi s de mieux situer 1 ' ac tion de l' Allemagne 

dans le cadre de la politique européenne de l'ensemble des États impliqués. C'est pourquoi, 

en définiti ve, nous ne pourrons qu ' en partie éva luer la stratégie mise de l'avant et j auger 

l' influence de l' Allemagne dans le processus d'élargissement de I'UE aux PECO. De même, 

nous avons circonscrit les limites temporell es de notre obj et d' étude entre 1989, année de la 

chute du Mur de Berlin , qui permet l'ouverture des PECO au monde occ idental, et 2004, date 

d ' adhés ion offici elle des PECO à I' UE et année où les données stati stiques disponibles sont 

considérées dorénavant comme offi cie lles. L'étude de la période d 'après-guerre, qui 

correspond auss i au début de la constructi on européenne, nous permet cependant de j eter un 

rega rd éc lairant et structurant sur les raisons qui exp liquent l' impli cat ion allemande au 

processus d' intégration européenne des PECO. Nous jugeons que la péri ode étudiée fac ilite 

certes la possib ili té d' identifier des éléments de continuité dans la po lit ique étrangère 

allemande vis-à-v is I' UE et les pays d'Europe de l'Est. 
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Enfin, l'entrepri se analytique ne vise pas à cerner les dynamiques et les fac teurs de transiti on 

et d 'évolution visant une sc hématisation ou un modèle d ' intégration ou d ' influence à 

l' intégrati on de nouveaux me mbres au se in de I'U E, mais plutôt de seul ement en dégager les 

principales caractéri stiques concernant spécifiquement 1 ' All emagne et 1' intégration des 

PECO. 

La démarche analytique 

Pour tenter de vérifier s' i 1 ex iste véritabl ement une influence allemande dans 1' intégrati on des 

PECO à I'UE, de façon générale notre réponse sera théorique, qualitati ve et quantitative. 

Nous fournirons des fa its hi storiques, des données factuelles, des tableaux et fi gures à partir 

desquels nous pourrons établir le degré d' influence de l' Allemagne sur I'UE et sur les PECO. 

Pour examiner les degrés de cohérence, de c larté et de persistance des éléments définiti onnels 

d ' une influence allemande à l'adhés ion des PECO à I' UE, le regard analytique sur le 

processus d ' intégration s'empl o iera à poser 4 questions : 1) Est-i 1 poss ible d' user de j eux 

d ' influence dans la pri se de décision au se in des piliers de I' UE? 2) Quels sont les aspects 

européens et bil atéraux de la coopérati on de l' All emagne envers les PECO? 3) Quels ont été 

les moyens stratégiques adoptés par l'A ll emagne? 4) Quels sont les acteurs et les intérêts en 

jeu? Ces questi ons découlent de notre approche utilisée tout au long de ce mémoire. 

À partir de ces questi ons, il s'ag ira de dégager des fil s conducteurs ou contradictoires quant 

aux considérations re lati ves de l' influence de 1' usage de 1' intérêt nati onal comme ou ti 1 

ex plicatif du processus d ' intégrati on. Quatre éléments importants soutiennent notre 

démarche. Premièrement, nous basons notre réfl exion sur l' influence que peuvent avo ir des 

acteurs particuliers sur leur environnement. Possédant les ca pac ités nécessa ires, ces acteurs 

peuvent répandre leurs convicti ons et les situer dans le contexte in sti tutionnel européen2 6 Il y 

a les acteurs engagés directement dans les institutions européennes, com me le gouvernement 

26 Martha Finnemore. « Norms. Culture. and World Poli tics : lnsights from Sociology 's lnstitut ionalism ». 
International Organization. vol. 50. no. 2. 1996. p. 325-347. 
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fédéral a ll emand et même les Landers, et ceux qui n'ont pas nécessa irement de contact direct 

avec cel les-ci , comme les acteurs non étatiques et les acteurs privés. Si l' impact est 

suffi samment fort , les autres acteurs commencent à partager les idées initiales, subj ectives, 

créant donc un espace intersubjectif, ce que nous croyons nécessa ire à la réuss ite du 

processus d ' intégrat ion .27 

Deuxièmement, l' intégration européenne est se lon nous un processus de délibérati on 

politique où tous les acteurs sont sources d' influence des normes et des idées que ce soit par 

des négoc iations, des rencontres non offi cie ll es, a tnst que des di scuss ions 

interinstituti onnelles. Il est en effet néces ai re de tenir compte du contexte dans lequel 

l' impact sur le processus d' intégrati on s'est effectué afin de réa li ser une interprétation 

correcte de leur contenu. 

Troisièmement, même si nous croyons à l' impact des intérêts nationaux sur les normes et 

idées de I'UE, nous est imons qu 'e lles ex istent auss i par elles-mêmes. 28 Le concept 

d' intégration dans le cadre d' adhés ion à I' UE, renvoie à la noti on d' européani sation. Le 

premier nivea u est la diffusion et l' instituti onnali sation des règles formelles et informelles, 

des normes et des pratiques de I' UE dans les États et les soc iétés des candidats, désorma is des 

nouveaux membres. L' européani sation implique ain si des mécanismes verticaux, c'est-à-dire 

l' adaptation nati onale aux modèles européens. 29 

Finalement, nous privilégierons l'approche gravitationnell e qui exp li que l' importance des 

liens économ iques entre l'Allemagne et les PECO par la taille elu pays d'origine et d' accueil 

27 Ibid. Vo ir aussi. Jeffrey T. Checke l. «Soc ial Constru ction and Integrati on ». Journal of European Public 
Policy, vol. 6. no.4. \999. p. 545-560. 

28 On peut nous \ ~l ire le reproche que notre approche n·expliquc les choses que clans le cas oli l ' intégrati on sc 
dérou le de façon néo-foncti onna li ste et que nous ne prenons pas en compte totalement les éléments qui freinent 
l ' intégration et donc \ ïntérêt nati onal des autres l~ t a t s membres. mais aussi et surtout tous les composants de 
lïntérêt nati onal allemand. 

29 Claudio M. Radaelli. « Varia the Domestic Impact of European Union Public Policy : otes on Concept. 
Methoc\s. and the Challenge of Empirical Rescarch ». Politique européenne. no. S. 200 1. s. p. 
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et la proximité géographique.30 Plusieurs variables sont déterminantes : la taille des marchés, 

les différences de dotations fac torie lles, les écarts de coüts salariaux, la di stance 

géographique, etc. Le processus de réformes structurelles des PECO dont la privati sation est 

un élément majeur, constitue auss i un fac teur explicati f import ant.31 

Cette démarche analytique permettra d' identi fie r la dynamique entoura nt l' élargissement de 

I'UE aux PECO ainsi que le degré d ' impact de l' Allemagne sur l' intégrati on européenne des 

PECO. Il est ainsi de notre av is qu'en présentant un certain espace in tersubj ecti f européen, 

pui s en éva lu ant sa correspondance vis-à-v is des comportements stratégiques allemand s 

envers les PECO, il nous sera poss ible d'établir l' infl uence de l' All emagne dans 

l'élargissement de I' UE aux PECO. L' UE aya nt en effet son existence propre, mais étant 

touj ours en pleine construction et définiti on d'e lle-même, nous pourrons éva luer ce qui lui est 

propre, mais aussi dans cette intersubjectivité avec les intérêts nat ionaux des pays membres, 

so it plus particulièrement l' intérêt nati onal et stratégique allemand, comment cette dernière 

peut être poss ible et comment se dess ine-t-e lle. 

La structure du mémoire 

Ce mémoire qui a pour intention de démontrer l' influence de l'A llemagne dans le processus 

d' in tégration des PECO à I'UE, s'articulera autour de trois chapitres . Da ns le premier 

chapitre, il s 'ag ira de préc iser que ce ne sont pas uniquement les normes et les idées qui 

façon nent une fo rme de gouvern ance multilaté rale comme I'UE, mais auss i les intérêts 

nat ionaux.32 Pour ce fa ire, nous identifiero ns le nivea u de convergence entre I' UE, comme 

cadre multil atéra l ayant pour objectif l'art icu lat ion des intérêts all emands et le modè le de 

go uvernance domestique all emand . À parti r de cette présentati on, nous éva luerons le sens des 

30 S. Lael 8ra inard. A Simple The01y of Multinational Corporations and Trade with a Trade-of!between Proximity 
and Concentration_ NB ER. Working Papcr. no. 4269. 1993. 

31 Lionel Fontagné, Mich ae l Pajot et Jean-Mi chel Pasteels. « Potentiel s de commerce entre économies 
hétérogènes : un petit mode d. emp loi des modèles de grav ité ». Économie et Prévision. no. 152-1 53 ( 1-2). mai 
2002. p. 1 15- 139. 

32 James Caporaso. « Internati onal Relations The01·y and Multilatera li sm: The Search for Foundations ». in 
!vfultilateralism Mal/ers_· The Theory and Prax is of an lnstitut ional Form. John G. Ruggie. Ne11· York. Co lumbia 
University Press. 1993. p. 73-81 . 
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affirmati ons allemandes en termes de pouvoir et mettrons en exergue comment l' interaction 

institutionnelle facilite ou s' interpose dans l' exercice du pouvo ir a llemand . 

Dans le second chapitre, on étudiera les relations hi stor iques et culture lles entre l' Allemagne 

et les PECO. L' obj ectif sera donc d 'éta blir d ' une part, quelles politiques l' Allemagne 

é labore-t-e lle envers les PECO et comment 1 'A llemagne utili se ses canaux d ' influence 

traditionnelle avec les PECO afi n de créer un mai ll age serré de relations bil atéra les, faisant 

d 'e lle le membre de I' UE le plus apte à leur offrir des perspectives de développement. 

D' autre part, nous démontrerons comment les PECO tendent à tirer profi t de relations 

privilégiées avec 1 ' Allemagne comme d' un lev ier de déve loppement favorable à une 

intégrati on rapide à I'UE. 

Le troi sième chapi tre v1sera quant à lui à présenter et à exam1ner quelques instruments 

d ' intervention économique de 1' intégrat ion tels que : les flu x commerciaux, les 

investi ssements directs étran gers (IDE), jouant le rôle de catalyseur du processus d'adhésion 

des pays candidats et les aides fin anci ères accordées aux PECO dans le cadre de leur 

intégration européenne. Ces indicateurs économiques nous permettront de constater si les 

intérêts économiques ont joué un rôle prépondérant dans la formation des préférences 

national es en matière d 'é largissement de l' U E. 

Ces troi s chapitres nous permettront d ' identifier 1' influence de 1' Allemagne dans le processus 

d ' intégration européenne des PECO. Notre hypothèse abondera ainsi dans le sens de 

plusieurs autres analyses et n' est donc pas ori gi nale. C'est en revanche la démarche que nous 

proposons pour en arrive r à un e telle conclusion qui s' avérera novatri ce en ce qu ' ell e ne 

présente pas uniquement l' une des composantes du processus d ' intégration européenn e, mai s 

bien l' ensemble des dynamiques lui étant inhérentes. De même, nous é laborons le fa it que 

l' All emagne depuis sa réunificat ion, affirme son intérêt national à travers l' é larg issement de 

l' UE aux PECO. 



CHAPITR E 1 

LE RÔLE DE L' ALLEMAGN E DAN S LA CONSTR UCTION EU ROPÉENNE 

Mesurer l' influence d' un pays dans la construction européenne est en soi diffi cile, car il 

n'ex iste aucun outil quantitatif à cette fin . Or, pour ce faire, nous analyserons l' influence de 

l'A ll emagne dans la construction européenne selon deux thèmes d' intérêt cruc ial pour la 

diplomatie all emande, so it l'approfondi ssement de la Communauté européenne en vue d' un 

système européen de plus en plus supranational et l'é largissement de l' Uni on européenne 

(U E) vers l' Est. Nous tra iterons ain si dans cette section de ses relati ons et de ses objectifs 

politiques depuis les années 1950, ce qui nous permettra de concevo ir 1' influence all emande 

tout au long de l'évolution de la construction européenne. 

1.1.1 Genèse hi sto rique 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondi ale, on constate que les probl èmes relati fs à la 

construction de 1' Europe et aux relations tendues, conn ictuell es et post-traum atiques franco­

allemandes sont interre liés . Les représentants politiques européens, mais sur1out les 

dirigeants américa ins estimaient que le redressement de l' Allemagne ne pouva it être effectué 

que dans le cadre d' une Europe organi sée, en un issant les pays européens économiquement et 

politiquement. Cette orga ni sation ne pouvait donc être poss ibl e que s' il y ava it réconcili at ion 

entre la France et l' Allemagne, car dans la notion même d' intégration, s' inscrit la not ion de 

réconciliati on.33 Il naîtra alors sur le sol européen le projet d' in tégrat ion européenne, marq ué 

par le traumatisme de deux Guerres mondiales et de deux systèmes tota litaires. 

33 W inston Churchi l l. dans son discours du 19 septembre 1946 à l ' Uni versité de Zur ich. a demandé une 
réconcili at ion franco-al lemande. comme étant la première conditi on à l ' organisati on de !" Europe. la Grande-
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Konrad Adenauer, premier chancelier de la République Fédérale All emande (RF A) ( 1949-

1963), se prononce fermement à la fois pour la voie de 1 ' intégration européenne, le 

rétabli ssement des relations franco-a llemandes et pour la solidarité atlantique. Étant sous 

statut d'occupati on et donc d 'absence de souveraineté/ 4 les obj ecti fs du gouvernement 

allemand consistent al ors à la réhabilitation du nom de l'A llemagne, un retour sur la scène 

internationale, assurant la sécurité et la liberté de l'A ll emagne face à l' URSS et mettant en 

place les conditions nécessa ires à la réunificati on. C'est pourquoi l'A llemagne se j ette dans 

une course à la reconstruction et à la prospérité, en s' inventant un destin dans l'Europe. Pour 

y parvenir, Adenauer optera pour une approche diplomatique et pragmatique multilatérale et 

affirm era rechercher: « avec la plus grande énergie l' adhés ion de l' Allemagne, éga le en 

droit, à la fédération européenne »35 Cette politique de Westbindung (ancrage à l'ouest) fera 

en sorte qu ' Adenauer n'aura d 'autres choix, pour le moment, de basc uler à 1 ' arri ère-plan son 

obj ecti f suprême, la réunification de 1' Allemagne. S' in staurent alors progress ivement des 

relati ons fondées sur davantage d 'éga lité permettant le passage d ' un statut d 'occupati on à une 

a ll iance de partenaires égaux en droit . La question c lé subsistant d ' un côté dans la confiance 

à accorder et de l' autre, à inspirer cette même confi ance. 

Par ailleurs, il éta it nécessa ire de disposer d ' in stitutions européennes suffi sa mment fortes 

pour pouvoir encadrer la nouve ll e RF A36 Toutefois, les pouvo irs limités des organi sations 

intergouvernementales à cette époque, te lles que l'Orga ni sation du tra ité de l'Atl antique nord 

Bretagne restant à part . Co mmiss io n européenn e. Furopean Navigalor. Méd iathèque. htt p://www.ena. lu/mce.cfm. 
(page consul tée le 2 1 septemb re 2005). Voir auss i. George C. Marsha ll. Poinls de repères. Lausanne. Centre de 
recherches européen nes. 1973. p. 7 1-72. 

34 L'A ll emagne se vit imposer. a lïn d'encadrer sa reconstruct ion, une Haute-Comm ission basée sur un accord 
tripartite : la Gra nde-Bretagne. les États-Un is et la !·' rance . Cette instance. se voula it princ ipa lement un rempa rt 
contre une remi li tarisation de l'A ll emagne. Conformément à la fo rmule reprise dans la déc larat ion de cap itu la ti on 
de Berl in elu 5 _j uillet 1945. la Ha ute-Com mission était détentrice de l'autori té suprême en Al lemagne. ce qu i 
signifia it que ses déc isions étaient placées au-dessus de la Lo i fondam entale (constitut ion de l'All emagne) et par 
conséquent. en cas de doute ou de con nit. c·est le droi t allié qui préva lait sur le dro it lë déra l. 

3
; Hans-Peter Schwarz. Die Ara Adenauer 1949-1957 Criinderjahre der Republik [L ·ère cl ' Adenauer 1949- 1957. 

fondateur de la Répub li qu e]. Stullga r1/Wiesbaden. Brockhaus/Dcutsch Verlags-Anstlat. 1981. p. 55. 

36 Pierre Gerbet. « L'A ll emagne et les communautés européennes», in L '; Ille magne er/a consrruction de 1 'Europe 
1949-1963. Jean-Pau l Cahn. Henri Ménudier et Gérard Schneil in. Paris. Éd itions du Temps. 1999. p. 39 . 
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(OTAN) et l'Organisation des Nations Unies (ONU), refi étaient l' incapac ité d 'établir un te l 

encadrement. Or, la formulation du Traité Marshall a joué un rôle clé, sin on initiateur, da ns 

l'établissement d' un cadre organisationnel , puisqu ' il recommandait aux pays bénéfic iaires de 

se joindre à une institution qui gérerait l'a ide financière accordée par les Améri ca ins et 

élaborerait un programme pour la reconstructi on européenne.37 Ainsi, l'Organi sa ti on 

Économique et de Coopération Européenne (OECE)38 a été créée le 16 avril 1948 et e lle 

représente la première institution de cette nature. Toutefo is, I'OECE n'a pas réuss i à étab lir 

un plan commun pour la reconstruction européenne, ce qui éta it très problémat ique pour 

l'Europe d'après-guerre. 

Malgré cette lacune, le Conse il de l'Europe a été in stitué le 5 mai 1949. Robert Schuman, 

ministre des Affa ires étrangères de la France, espéra it qu 'à travers cette institution, un cad re 

politique parlementaire fo ndé sur la confi ance mutuelle entre les nati ons européennes et 

l'A llemagne émergerait. Les Allemands ont tout de même retardé leur ad hés ion à cette 

in stitution, ce qui faisait cra indre aux Alliés une poss ible entente entre les Allemand s et les 

Soviét iques, ce qui deviendrait un moyen de press ion sur les Alli és39 Nonobstant l' adhés ion 

allemande le 13 juillet J 950, le Conseil de l'Europe n' a pu constituer un cad re solide 

d' intégrat ion, à cette époq ue, mais plutôt un forum incitant le dialogue.40 Les bases de la 

construction européen ne éta ient tout de même posées et l' idée de coordination industriell e 

sous l'égide d' institutions publiques européennes était bien présente dans cette première 

étape de constructi on européenne. 

37 Ern st B. 1-Iass. « The Study or Regional Integrati on: Re fl ccti ons on the .l oy and Anguish of Pretherizing », in 
Regional Integration: Theory and Research. Leon N. Linclberg et Stu art C. Scheingo lcl. Cambridge. ll arva rcl 
Un ivers ity Press. 1971 . p. 11 4. 

38 Seize États y on t pri s part : Autriche. Be lgique. Danemark. France. Grèce. Irl ande. Islande. Ita lie. Luxe mbourg. 
Norvège, Pays-Bas. Portugal. Royaume-Uni. Suède. Sui sse et Turquie. ajoutant les zones occidentales occupées 
de l' Allemagne et le territoire cie Trieste. À ce moment. !" Uni on sov iétique ava it persuadé l'Europe ci e !"Est. ci e 
façon plutôt contra ignante. cie ne pas accepter l'offre américa ine. 

39 Thomas A. Schwarz. America 's Cermany. John .J. McC!oy and the Repub/ic Federal of Cermany. Cambridge. 
Harvard Uni versity Press. 199 1. p. 86. 

40 Jean-Paul Cahn , li en ri Ménucl ier et Géra rel Schneilin, L'Allemagne et la consrmction de 1 'Europe 19-19-/963, 
Questions de civilisation. Pari s. Éditions elu Temps. 1999. p.40. 
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C'est le 9 mai 1950, que Robert Schuman, inspiré par Jea n Monnet, concrétise cette idée 

d' intégration en suggérant à la RFA son unificati on à la communauté supranationale 

européenne, limitée au début aux secteurs industriels du charbon et de l' ac ier, mais éga lement 

ouverte à l'adhés ion d'autres pays.4 1Ce pl an d' intégration économique42 sectorie lle crée une 

solidarité qui lie automatiquement l' Allemagne et la France, rend donc imposs ible toute 

nouve lle guerre franco-allemande, offre le gage de stabilité de Bonn, la garantie d' ancrage de 

la RFA à l' Europe de l'Ouest et assure une faço n pour l' Allemagne d' obtenir l'éga lité de ses 

droits au se in de la Communauté européenne et de se sortir de sa situation d' infé riorité.43 

Ainsi, c'est avec enthousiasme que le Chancelier Adenauer a accepté cette propositi on 

innovatri ce, parce qu ' il y voyai t de ce fa it le moyen d 'accéder à l'égalité des droits avec ses 

voisins.44 La Communauté européenne du charbon et de l' ac ier (CECA) füt donc créée par le 

traité de Pari s le 18 av ril 195 1. Méfiants de l'éventuelle émergence d' un bloc économique 

franco-allemand suite à cette unifi cati on, l' Ita lie et le Benelux (Be lgique, Pays-Bas, 

Luxembourg) n'ont pas tardé à s'y joindre. La France pour sa part, modi fia et construisit sa 

politique étrangère en fonct ion de l'Allemagne (politique de compromi s). Elle préférait 

sacrifier une pari ie de sa souveraineté au profit d' une autorité supranationale afi n d'éviter que 

la République fédé rale ne retrouvât un jour, sans contrôle, la tota lité de la sienne et de 

41 Jean Monnet. Mémoires , Paris, Fayard. 1976. p. 384. 

42 L' in tégrat ion économique est considérée à travers la logique de Monlesqu ieu que nous qualilions aujourd'hui 
de« sofl trade ».c'est-à-dire un mécanisme qu i permet l'établ issement de la pa ix par le biais de l' interdépendance 
entre pays participants. Selon Montesqu ieu. l'e ffet naturel du commerce est d' apporter la paix. Deux nations qu i 
négocient ensemble dev iennent mutu ell ement dépend ants: si l' intérêt de l' un es t d'acheter. l'aut re est bien avisé 
de vendre: et toutes les unions sont basées sur des beso ins mutuels. Charles de Second at Mon tesqu ieu. De 1 'esprit 
des lois. Li vre XX. Chap it re Il (d e l'esprit du co mmerce). Paris. Garn ier. Flammari on. 1979. À ce sujet. Abba 
Lerner ajoute que: « The solution is the tran sfo rmation of the conll ict from a polit ical prob lcm to an economie 
transition. An econom ie transition is a so lved pol iti ca l prob lem. Economies has gainee! the title of queen of social 
sciences by choosing solved pol it ical problems as its domain ». in /\bba Lerner. « The econom ies and po liti cs or 
consumer sovcreignty >> . American Economie Review. vo l. 62 . no. 2. 1972. p. 259. 

43 Roy F. Willi s. France, Cermany and the JVew Europe. Stand ford. Stand fo rd University Press. 1968. p. 8 1: Joh n 
Gi ll ingham. Coa/, Siee/ and the Rebirth of Europe, /9./5-1955: The Germons and French/rom Ruhr Conf/ici to 
Economie Communily. Cambridge. Camb ridge University Press. 199 1. 4 13 p. 

44 Konrad Adenauer. Assemblée consultative du Conseil de 1 'Europe. résumé. tro isième session. 26 novem bre au 
Il décembre 195 1. Tome VIl . Séances 37 à 41. le 10 décembre 195 1. Strasbourg. p. 1005-1010. cité clans Pierre 
Gerbet. La genèse du plan Schuman, des origines à la déclaration du 9 mai 1950. Lausanne. Centre de recherches 
européennes. Uni versité de Lausanne, 1962. 40 p. Pour écouter le discou rs. Comm iss ion européenne. European 
Nav(gator. Médiath èq ue. http:/lwww.ena. lu/mce.efm. (page consu lt ée le 2 1 septembre 2005). 
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prévenir la reconstitution de l' industrie lourde allemande.45 L'Europe des stx était ams t 

constituée sur la base d' une convergence franco-allemande. 

Or, après l'offensive communiste en Corée du Sud le 25 juin 1950, s'éta it posée la question 

du réarmement a llemand, exigé par les États-Unis. La France ne voulant à aucun prix voir 

renaître une armée nationale allemande, il fut suggéré la créa tion d'une Communauté 

européenne de défense, selon le plan Pleven du 24 octobre 1950, inspiré de Jean Monnet 

se lon le modèle du plan Schuman. L'entente franco-allemande allait permettre le traité de 

Communauté européenne de défense (CED), signé le 27 mai 1952, mais qui fut finalement 

rejeté par l'Assemblée nationale française, le 30 aoùt 1954. Pierre Gerbet soutient que : «Ce 

revirement s'exp liquant par le souci de ne pas porter atteinte à la so uveraineté de la France et 

à l' unité de son armée, et sut1out par la cra inte d' une supérior ité militaire allemande au sein 

de l'armée européenne, alors que la France éta it engagée en Indochine et que la Grande­

Bretagne se tenait à l'écm1. ».46 Ce rejet de la CED a constitué une cri se grave dans les 

rapports franco-allemands et dans la construction européenne, redon nant un regain de 

nationalisme en France et en All emagne et orientant la construction communautaire 

désormais uniquement sur le plan économique. 

Du 1er au 3 juin 1955, les ministres des Affa ires étrangères des six pays membres de la CECA 

se réunissent à Mess ine pour étendre l' intégrati on et étudier les modalités de cette dernière. 

La relance de l' intégration européenne comporterait deux vo lets soit ce lui de la Com munauté 

eu ropéenne de l'énergie atomique (CEEA ou Euratom), sa ti sfaisan t le tenant frança is, moyen 

par le fa it même de ten ir définitivement l'A ll emagne à l' éca rt de l'arme nucléaire, et le 

Marché com mun ayant pour objectif de supprimer les barrières douanières entre les États 

membres, répondant au désir allemand . C'est ai nsi que le 25 mars 195 7, il s fondent, par le 

Traité de Rome, la Comm un auté économ ique européenne (CEE) ai nsi qu ' Euratom. Cette 

rapide évo lution rejoint l'objectif majeur de la politique étrangère américaine d' après-guerre: 

45 Renata fr itsch-Bournazel. L 'A llemagne depuis 1945. Pari s. Hachette. 1997. p. 14 1. 

46 Pierre Gerbet. « L'Allemagne et les communautés européenn es». in L 'Allemagne et la construction européenne 
19-19-1963, Questions de civilisation, Jean- Paul Cahn. Henri Ménud ier et Gérard Schncilin. Pari s. Éditions du 
temps. 1999. p. 44. 
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le rapprochement de la France et de l' Allemagne au sein d' un cadre économique et politique 

de l'Europe de I'Ouest. 47 

Parmi les pays européens intéressés à une coopérat ion plus exhaustive, c 'est indéniabl ement 

l' Allemagne qui ava it le plus à gagner de la mise sur pied de la CEE, vu les limites qui 

avaient été imposées à sa souveraineté, à la sortie de la Seconde Guerre mondiale. On peut 

alors avancer que ce sont les Allemand s qui insufflent le caractère supranational à l'entente 

sur la CEE et év itent de restreindre la coopération à une simple zone de libre-éc hange, quitte 

à faire de grandes concess ions à la partie frança ise.48 A va nt d'en arriver au nouveau souffl e 

de la diplomatie allemande dan s la construction européenne suite à sa réunification, il 

convient de poursuivre l'évo lution constitutive de la période de la Guerre froide. 

1.1.2 Guerre froide : une communauté européenne plus intégrée 

À l'aube de la Guerre froide et pour la première fois de son hi sto ire, l' Europe di visée est 

tombée sous la dépendance des États-Unis et de 1' Un ion sov iétique, vainqueurs incontestés 

du conflit mondial. L' All emagne de la Guerre froide n' est pas une nation comme les autres. 

Le pays est di visé en deux États di stincts sur le territoire, à l'Ouest comme à l' Est, et est 

occupé par les forces victorieuses de la Seconde Guerre mondiale qui conservent un dro it de 

regard sur la politique extéri eure de la RFA et de la RDA, sous domination de l' URSS. 

Adenauer et son mini stre des Affaires extérieures Walter Hallstein , sont des ardents 

protagoni stes d' un projet fédéra l comme fin alité à la constructi on européenne. Bien que 

l' Allemagne ait contribué à donner une certaine substance supranationale au Traité de Rome, 

on demeure bien loin de la fédération européenne souhaitée par le chance lier pour qui , le 

tra ité de 1957 signifie la mort de I' UE.49 Préférant préserver de bonnes relations avec la 

47 Willi am 1. Hi tchcock. « Fran ce. the Western Alli ance. and the Origins of the Schuman Plan. 1948- 1950 ». 
Diplomatie !-lisrory. vo l. 2 1. no. 4. automne 1997. p. 603. 

48 Richard McA IIister, From t:.:C to CU. Londres. Routledge. 1997. p. 18. 

49 Markus Lemmens, Die Souveriinitiit der Bundesrepublik Deutschland und die integration der [uropiiische 
Gemeinschaft [La souveraineté de la Répu blique fédérale d'All emagne et lïntégration de la Com munauté 
européenne]. Frankfurt. Peter Lang GmbH. 1994. p. 72 . 
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France, Adenauer se détournera de ce projet de fédération européenne, pui sque De Gaulle s'y 

oppose fa rouchement, soutenant un processus au cas par cas, selon les conséquences qu ' un 

approfondi ssement européen pourrait avo ir sur la puissance frança ise afin de conserver son 

statut de grande nati on. C'est pourquoi, malgré cette déception, Adenauer proposa à De 

Gaulle un traité bilatéral qu i sera signé à l'É lysée le 22 janvier 1963, afi n de sceller la 

réconcili at ion franco-allemande. 5° Toutefo is, 1 'avancée dans la construction européenne, 

demeurant toujours un obj ect if indi spensable à l'A llemagne, fit apparaître des divergences 

fondamentales entre les deux signataires du traité de l'Élysée. Par exemple, sous prétexte 

d' un beso in de règlement fin ancier de la politique agrico le commune (PAC), Hallstein a tenté 

de doter la CEE de fo nd s monétaires indépendants et d 'accroître l' indépend ance des 

in stitut ions européennes. Jugeant que la Commiss ion a des pouvo irs trop étendus et que le 

système de vote majoritai re au Con se i 1 est contraire aux intérêts fra nça is, De Gaulle 

procédera, en 1965, à un blocage institu tionnel majeur, que l'on a appelé la crise de la chaise 

vide , retirant ses émi ssa ires nati onaux de ces deux in stitutions. Malgré la dénonciation de 

l' All emagne face à cette embûche française à l' évo lution européenne, Adenauer n'aura 

d'autres choix que de se plier à la vision française.51 

C'est 1 'arrivée de Willy Brandt à la chance llerie ( 1969-1 974) qu i réconci 1 iera quelque peu les 

conceptions européennes frança ises et allemandes en adoptant une attitude étapiste à défa ut 

de pouvoi r réa liser dans l' instant une union politique. Brandt propose alors la réa li sation 

d' une uni on économique et monétaire (UE M) dans la prochaine décennie et plaide en fave ur 

de l'entrée de la Grande-Bretagne dans la CEE. Il réaffi rme ainsi devant le Par lement 

européen en novembre 1973, l' importance de l'approfondissement de la Communauté 

européenne pour l' Allemagne : 

50 Le traité représent ant l'élément moteu r du coup le franco-al lemand. instaure une étroi te coopération entre la 
France et l' All emagne dan s le domaine des affaires étrangères. de la défen se. de l'éducation et de la j eunesse. Le 
traité défin issa it en fait une méthode de coopération dont on espérait. des deux côtés. qu' elle permettrait 
d'é labo rer une po litique, mai s ne comportait aucun engagement. 

51 Cest le «compromis de Luxe mbourg» qui résoudra cette cri se en décidant qu ' un État peut exercer un droit 
d ï ntérêt national. de sorte que le vo te à l' unan imité füt institué au Conse il et que les pouvoirs de propos iti on de la 
Commi ss ion sont limités. 
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Le but demeure clair : c'est un gouvernement européen convenablement organisé qui , 
dans les domaines de la politique communautaire, soit capable de prendre les 
décis ions convenables et dont la gouverne est contrôlée par le Parl ement. Les États 
européens devront dans 1 ' avenir transmettre à ce gouvernement les droits souverains 
dont l'exercice communautaire est indispensable; les autres droits resteront 
naturellement nationaux.52 

L'apport de Brandt à la construction européenne ne réside pas uniquement dans ce désir 

d' approfondissement, mais se concrétisera parti culièrement dans l' ouverture politique envers 

les pays d' Europe centrale et ori entale (PECO), que nous verrons dans une prochaine section . 

Malgré le Wirtschaftswunder (mirac le économique allemand) des années 50 à 70 qlll 

consacre l' Allemagne comme géa nt économique de l' Europe, l' influence politique de 

l' Allemagne demeure fa ible, dans l' ombre de la France. En définiti ve, la diplomatie 

allemande réuss it à faire tomber les réserves frança ises sur deux points : l' irréversibilité du 

processus européen et le vote à majorité qualifiée dans cer1ains domaines à partir de 1966. La 

chancelleri e d'Helmut Schmidt ( 1974-1 982) de même aura peu d'envergure sur la politique 

européenne, se contentant d'agir davantage pragmatiquement plutôt que de viser la 

réa li sation de nouve ll es étapes dans la construction européenne. 

C'est avec la venue au pouvo ir de la coa lition chrétienne-démocrate-libérale d' Helmut Kohl 

(1 982-1998) qu ' il y aura une reprise de la politique européenne allemande très engagée, selon 

la vision d' Adenauer. Une politique mémorie ll e conservatrice53 tant au ni vea u politique qu 'au 

ni veau historiographique sera mi se en place, ce qui constituera un moment de cri stalli sation 

de la vo lonté allemande d ' une norma li sation du passé nati onal-soc ialiste54 De plus, Hans 

Dietrich Genscher, mini stre des Affaires étrangères allemand, élabore un plan en novembre 

52 Cette conception de réparti tion des pouvo irs entre l'Europe et ses États membres sera à la base du princ ipe de 
subsidiarité qui sera intégrée lors du Traité de Maastri cht en 1992. comme principe déc isionnel européen. Miriam 
Kamara. Struklur und Wandel der Legitimalionsideen deutscher Europapolilik [Structure et changement des idées 
de lég it imation de la poli ti que européenne allemande]. Bonn. EU Verl ag. 200 1. p. 127. 

53 Cette po litique mémoriell e refl ète le diffi cil e et co mp lexe rapport de l' All emagne à !"histoire du lll ème Reich, 
marquée par une constante osc illation entre un essa i du maîtr ise du passé et une vo lonté de ti rer un trait définit if 
sur la péri ode nati onale-soc ia li ste. 

54 Yan Sch ubert. « L' All emagne et la mémoi re du génocide j uif so ixante ans après». Le Courrier. 10 mai 2005, 
http://www. lecourrier.ch. (page consultée le 23 septem bre 2005). 
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1982, avec le soutien de son homologue italien Colombo, visant 1 'élaboration d ' un traité sur 

une Union européenne comprenant une union juridique ain si qu ' une coopération po litique et 

culturelle. Le Plan Genscher-Co lombo prône éga lement un renforcement des pouvo irs du 

Parlement européen afin de démoc ratiser davantage la politique européenne et souhaite la 

suspension du «compromi s de Luxembourg » et par le fa it même, l' ex pansion du vote à la 

maj orité au Conse il. Par contre, si l' Italie partage les visions allemandes, il n'en est pas de 

même pour la Grande- Bretagne, le Danemark, la Grèce et la France de sorte que la 

déc laration so lenne lle sur I' UE, signée par les membres au Sommet européen de Stuttgart en 

juin 1983, n'est nullement contraignante pour les signataircs. 55 

C'est en fév rier 1986, par l'adoption de l' Acte unique, que progresse à nouveau l' intégration 

européenne. L'Acte unique reprend le terme «U nion européenne » devenant l' obj ecti f 

poli t ique de la Communauté, fi xe 1992 comme date de réa lisati on du Marché commun , 

donn e au Parlement un pouvo ir de codéc ision et, malgré le fa it qu ' il ne lève pas le 

«compromis de Luxembourg », favo ri se l'extension du vote à la maj orité. Bien que Kohl 

dés irait une intégration européenne encore plus approfondie, notamment dans le domaine de 

la po litique étrangère commune, l' influence allemande est ain si indéni abl e sur cet 

avancement dans la construction européenne : 

Les All emand s ont atiiculé très tôt leurs intérêts fondamentaux dans les réformes 
in stitutionnelles de la Communauté. L' initiative germano-ita li enne, déve loppée à 
patiir du projet du mini stre des Affaires étrangères Gensc her, représente, au niveau 
gouvernemental , l' entrée en matière dans le débat sur la réforme pour les années 
subséquentes . Elle est à ce suj et le premier pas vers l'Acte unique, pui squ 'e ll e évoque 
les th èmes essenti els déve loppés par ce lui-ci. 56 

Vers la fï n des années 80, l' Allemagne tente par tous les moyens d 'obtenir l' assentiment et la 

légitimation internat ionale à son projet de réun ification, particuli èrement ce lui de son 

partenaire frança is. Voyons comment les acteurs ta nt Allemands, Européens 

qu ' internationaux ont réag i au projet de réuni fica ti on. 

55 Richard McAIIistcr. From EC to EU. Londres, Rou tledge. 1997. p. 155. 

56 Ecka rt Gaddum. Die deutsche Europapolitik in den BOer Jahren rLa po litique européenne al lemande dans les 
années 80]. Paderborn. Schon ingh. 1994. p. 275. 
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1.1.3 L 'Allemagne unie dans l' Uni on européenne 

Le projet de réunifi cati on de l' All emagne amène certaines réactions analogues à ce lles 

occas ionnées envers l' All emagne entre 1945 et 1949 : après c inquante ans de tranquillité, la 

peur de l'A ll emagne est de retour. 57 Cette menace suscite bon nombre de questions, aussi 

bien en All emagne qu ' à l' extérieur de la RFA: L' Allemagne uni fiée resterait-e lle au se in de 

la Communauté européenne? Le renforcement de sa pui ssance la conduirait-ell e à jouer un 

rôle prépondérant dans la Communauté? Aurait-on un e « Allemagne européenne» ou une 

« Europe all emande »? L' Allemagne se détournera it-e lle de l'Ouest pour se tou rner vers 

l' Europe central e? Essaierait-e lle de nouer des liens privil égiés avec la Russie et imposera it­

e lle ses volontés à ses voisins occidentaux, mais auss i à ses voisins de l'Est? 

L' Europe et l' All emagne se situent dans une interaction dia lect ique indi ssoluble: la 
question all emande est à toutes les époques européenne, et la question européenne est 
à toutes les époques une question allemande. L'amalgame est si étro it que, d' une 
manière générale, on ne peut très souvent préc iser où commencent les accents 
européens et où fi ni ssent les accents a ll emands, et vice versa.58 

Effec tivement, au sortir du conflit Est-Ouest, les rapports internationaux sont, comme j amais 

auparavant, dominés par la compl ex ité, l' inséc urité et des mutations extrêmement rapides. La 

Loi fondamentale a llemande et les traités internationaux énoncent des règles normati ves de 

base pour la politique extérieure allemande. Par exempl e, le tra ité « 2 + 4 »59
, en restituant les 

plei ns droits de souvera ineté à l' All emagne, fournissait par le fa it même à cette derni ère, le 

dro it de choisir les organisations intern ationales dont elle voula it fa ire partie. Ce la signifie 

57 Ingo Kolboom. « La France face à l' unifi cation a ll emande». in L 'Allemagne unie dans une Europe nouvelle, 
Paul Létourncau, Québec. Centre québécoi s de relat ions internat ionales. 1990. p. 170. 

58 Stephan Martens. « La représentati on géopoli tique de la « position centrale» cie l' Allemagne - Perceptions 
all emandes ». A lie magne d 'aujourd 'hui. no. 153. j ui Il et/septembre 2000. p. 27. 

59 Traité cie paix entre les cieux États allemands et les quatre pui ssances victorieuses de la Seco nd e Guerre 
mondiale. signé à Moscou le 12 septembre 1990. Auss i appelé « traité portant règlement dé fin itif concernant 
l'A llemagne». l' Allemagne réunifiée reçu de par cc traité. sa pleine souvera ineté. non sans compter certa ines 
condi tions : reconnaissance des frontières ex istantes dont la ligne Oder-Ne isse avec la Po logne. le respect des 
trait és bilatéraux avec la Pologne et la Russie. son statut mi li taire com prenant un plafonn ement des effectifs de 
l' armée all emande et un renoncement défin iti f aux armes atomiques, biologiques et chim iques. 
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que l' Allemagne unie ava it en 1990 le droit de participer au processus d' intégration 

européenne, de même que théoriquement, 1 'Allemagne unie avait aussi le droit de rester en­

dehors de ce processus et de former une entente avec d 'autres pays, par exemple avec les 

PECO. Néanmoins, pour l'A llemagne unie, il était absolument nécessa ire de poursuivre la 

politique européenne de la République de Bonn. En ce sens, e ll e affirmera spéc ifiquement 

son attachement à l' intégration européenne dans le préa mbule de la Loi fondamentale , rév isée 

après l' unification , devenant ain si un fac teur de stabilité du processus d' intégration 

européenne. 

L'avènement d' une Europe unie nécess ite que l' Allemagne s' assoc ie au 
développement de l' Union européenne qui , en garanti ssant le respect du principe 
de l'État de droit, du principe de subsidiarité, ainsi que du principe de démocratie 
fédérative et soc iale, offre un niveau de protection des droits fondamentaux 
comparable à ceux in scrits dans la Constitution. À cette fin , la fédération peut 
organi ser le transfe11 de ses compétences aux instances européennes au moyen 
d' une loi qui devra être approuvée par le Bundesrat.60 

Malgré ces réaffinnati ons, grand nombre de diri gea nts européens craignaient la perspective 

du spectre d' un retour à la grande Allemagne. Le déplacement du centre de I' UE et de sa 

zone d' influence pourrait laisser place à une domination allemande sur la région oriental e de 

l'Europe. 

Quelques événements liés à la nouvelle politique étrangère allemande s'ajoutèrent à ces 

pressentiments. La politique anti -inflationni ste a llema nde auto-absorbée, déconcerta les 

économies de l' Europe les positionnant dans une agitati on financière et ruina les perspect ives 

immédiates pour une UEM réussie et équitabl e61 De plus, aya nt jusque-là poursuivi une 

politique étrangère appuyée sur des pratiques de concertations quant à la construction 

60 Bundesregierung [République Fédérale d' /\ ll emagnej. Loi fondamen tale, Il La Fédérat ion et les Uinder. article 
23 , L'Union européenne. BGB I Ill 100-1. 23 mai 1949. 
h ttp :/ / '.vww. bundesree.ie ru ne..de/nn 2 1904/Webs/Brcg/FR/LeGou vernementF cdcrai/M issionEt F ondementConsti tu 
ti onnels/LoiFondamentale/LeO bj etdeLo i/ le-objet-de- loi.html. (page consultée le 1 1 octobre 2006). 

6 1 Cette politique de hausse unilatérale des taux d'intérêts de 1'/\llemagne. eut pour conséquence maj eure de 
lancer quelques nat ions dans une récess ion et encore aujourd ' hui . les banq uiers all emands nient toutes 
responsabilités à ce suj et. 
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européenne, 1' initiative personnelle de 1 ' Allemagne de reconnaître la Croati e et la Slovénie le 

23 décembre 199 1, a été perçue comme un manque de so lidarité vis-à-vis de ses partenaires .62 

Dans ces deux cas, l' Allemagne cherchant à effectuer son retour sur la scène internationale et 

surtout européenne, a fait passer ses obj ect ifs propres avant 1' intérêt général de l' Europe. 

Forte de son poids retrouvé, e lle contraignait ses partenaires à s'a ligner et démontrait de ce 

fait pour la première fois depuis la fin de la Second e Guerre mondiale, l'existence d' un 

intérêt national allemand, ne culpabilisant plus autant au sujet des dérives nazies6 3 L' in stinct 

de domination et d'affi rmation l'emportera it-il désormais sur le réfl exe de solidarité qui est 

au cœu r de la construction européenne? 

L'essence même de l' intégration européenne semble ainsi se transformer. On commence à 

négoc ier autour de problèmes concrets, sur la PAC ou l' élargissement. De même, 

graduell ement la peur de 1' Est tend à di sparaît re, mais c ' est surtout la peur de l' Allemagne 

qui di sparaîtra avec les négoc iations et la signature du Traité de Maastricht auss i appe lé 

Traité de l' Union. L'obj ectif premier de Maastricht est la réalisation économ ique et 

monétaire. Si l' Allemagne s' est touj ours montrée en faveur d' une supranat ionali sat ion de la 

zone économique européenne, e ll e ne conço it de prime abord aucun avantage à l' adopti on 

d' une devise européenne ni à une communautarisation du cours de certain s indicateurs 

économ iques, tel que le taux de change.64 Désirant enraciner la nouve ll e Allemagne à 

62 Les États membres ayant acqu is une sort e de « réncxe européen » qui les conduit habi tue llement à une 
convergence de leurs obj ectifs en mati ère de politiqu e étrangère. cette décision unilatérale de reconn ai ssance prise 
à la hâte par un consensus bipartisan entre le gou vern ement (CDUICSUIFDP) et l'opposition (SPD ct les Verts). 
met sous pression en quelque sorte la Commiss ion européenne à reconnaître ces deux États. le 15 j anvier 1992. 
situés sous son anci enn e zone d ' innuence. En fait. le point qui dépl aisai t de cette reconnai ssance unil atérale. était 
que les pays de I' UE vou lant progressivement une polit ique étrangère commune. ava ient décidé le 16 décembre 
1991 d 'une part. d 'organi ser un mécani sme de reconnaissance co llect if ct d 'autre pan. de ne reconnaître les États 
accédant à l' indépendance et à la souveraineté qu ·en ve rtu elu principe d' autodétermination. L"appl ication de ces 
principes s' est avérée délicate pu isque l'A ll emagne agissant non seulement de façon indi viduell e. n·ava it pas au 
préalable vérifier la condition d 'autodétermination . 

63 Bertel Heurlin. Cermany in Europe in the nineties. Londres. Mac mill an. 1996. p. 47: .llirgen Elsasser. Der 
Deu/sche Sonder1 veg [La vo ie part iculi ère allemandeJ. Muni ch. 1-l e innri eh ll ugenclubel. 2003. p. 79. 

64 On demande en là it aux Al lemands d 'abandonner le Deutschmark qu i constitu e alors peut-être la seul e source 
de lïerté nationale. synonyme elu Wirtshaflswunder. ct qui a résisté aux chocs majeurs (chocs pétro li ers. 
réuni lï cati on. etc.) sans perdre durab lement sa performance de remarqu able stab ilité des pri x ou son rang au sein 
des monnaies intern ati onales. Otmar lss ing, « Theoret ica l and Empirica l Founcla ti ons or the Bundesbank's 
Monetaf")' Targeting ». lmereconomics, novembre/décembre 1992. p. 289-300: Alfred Stein herr. « Vers I' UEM: le 
rôle de l' EC U après Maastri cht ». in Mondialisation el régionalisation. Jean- Loui s Mucchiell i et Fred Célimène. 
Pari s, Economi ca. 1993 . 564 p. 
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l' intégration européenne et de ce fait di ss iper les craintes de ses partenaires quant au 

processus de réunification a llemande, Bonn s'empressera d'accepter la propos ition pari sienne 

d 'appuyer la réunification allemande en échange d' une dev ise européenne.65 Koh 1 réussi ra 

tout de même à y inscrire quelques conditi ons, dont le siège de la banque centrale européenne 

à Frankfot1 et le choix d'euro comme nom de dev ise européenne plutôt qu'ECU. De plus, des 

critères de convergences stri cts pour 1' instauration de 1' U EM seront aj outés, à 1' im age de 

ceux auxque ls étaient soumis le Deutschmark. Par exemple, la banque européenne sera 

indépendante comme l'était la Bundesbank, sa charte fera en sotte que son but premi er sera la 

stabilité monétaire pour les opérati ons de la nouve ll e organi sation et fin alement, que seuls les 

pays rencontrant un certain nombre de critères quant à la disc ipline budgétaire pourront y 
. . 66 

parttct per. 

Subséquemm ent, Koh 1 tente d' utili ser 1 ' oppmt un ité du Traité de Maastricht afin d'amorcer 

des pourparlers pour y inclure la réa li sation d' une union politique de l'Europe, ce qui 

permettrait d' augmenter le pouvoir d 'action allemand tout en instituant un rapport de fo rce 

global 67 Toutefois, les pattenaires de l' Allemagne ne pattagent pas cet empressement de 

communautari ser et craignent suttout que Kohl tente de créer une Europe fédérale à l' image 

de l' All emagne. Malgré ce revers, le principe de subsidi arité68 est inclus dans les textes du 

65 Paul B. Stares. The New Germany and the New Europe. Washington D. C.. The 8rook ings ln stit ute. 1992. p. 
159. 

66 Madelein e O. 1-losli . «The creat ion of the Eu ropean economie and monetary uni on : intergovcrnmcntal 
negot iations and two-leve l games ».Journal of European Public Po/icy, no. 7. vol. 5. 2000. p. 759. 

67 Barbara Lippert. « Die EU-Erwe iterungspolit ik nach 1989 - Konzeptionen und Prax is cler Regieru ngen Kohl 
und Schrocler » [La po li tique de l'é largissemen t de J"UC après 1989 - Concepti ons et pratiques des gouvern ements 
Kohl et Schrocler] , in Eine neue deutsche Europapo/itik [Une nouve ll e po li tique européenne all ema nde]. 
Schneider. .l opp. Schmal z. Bon n. EU Verlag. 2002. p. 359. 

68 Principe qui constitue clans certaines structu res fédé rales le fondement institut ionnel des États. Ccst-à-cl ire, 
l' octro i cl" un certai n degré cl ' inclépenclance à une autori té subordonn ée vis-à-vis cl"une au torité de niveau 
supérieur. Il s'ag it clone d'un partage des compétences entre les di vers échelons de pou voir. App li qué au cadre de 
la Comm unau té européenne. ce principe impl ique que les États membres conserven t les compétences qu'i ls sont 
capables de gérer plus effi cacement eux-mêmes et que les pouvoirs qu'i ls ne sont pas en mesure d'exercer d'une 
façon sati sfaisante rev iennent à la Communauté. Pour plus de détails quant à ce principe. voir Parlement européen. 
Le principe de subsidiarité. Fiches techniques. 1.2.2 .. http:l/www.europarl. eu.int/fac tsheets/ l 2 2 fr .htm. (page 
consultée le 28 septembre 2006). 
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Tra ité, à la demande des Liinder69 allemands. Maastricht comprend aussi, au souhait de Kohl , 

une augmentation des déc isions prises à la maj orité au sein du Conse i 1 et te l que convenu par 

l'Acte unique, offi cia li se et renfo rce l'action européenne dans les domaines de 

l'environnement, de la politique soc iale et dans le déve loppement technologique. De par ce 

traité, la CEE devint « Union européenne » et repose sur les Communautés européennes, la 

politique étrangère et de sécurité commune (P ESC), la coopération poli cière et judiciaire en 

matière pénale, les trois piliers de I'UE. C' est pourquoi l'on dit que l' Allemagne a réussi non 

seulement à négoc ier I' UEM en fonction de ses intérêts, mais aussi à innuencer 

politiquement certains points du Traité de Masstricht 7 0 

L'Allemagne qui négoc ie en 1997 le Traité d' Amsterdam est ain si bien di fférente de ce lle du 

début des années 90 oll e lle rêvait d' une Europe fédé rale et de communautari sati on touj ours 

plus étendue. Le Traité d'Amsterdam représente la première négoc iation européenne oll 

1 ' Allemagne j oue le rôle de bloqueur et malgré 1 'adoption d' une charte soc ia le et des Accords 

de Schengen, la Conférence intergouvernementale (CIG) d' Amsterdam est décevante, car les 

membres n'arrivent pas à s'entendre sur la réforme des institutions de I' UE en vue de 

l'éventuel élargissement de I' UE aux PECO. 

1.1.4 Approfondi ssement versus élargissement 

Depui s que le Traité de Rome a été signé, la Communauté a été conduite par le besoin 

d' équilibrer les demandes d'é largissement et d'approfondissement. Tandi s que le choix des 

principales politiques refl ète les préférences politiques des acteurs clés comme l' All emagne, 

le but de l' intégration économique ayant pour fin alité 1' intégration politique demeure malgré 

tout clairement établi . L' article 2 du traité le confirme : 

69 L"A II emagne étant un État fédéral est consti tué de 16 États (/Jundeslânder). Ils parti cipent via leurs 
représentants au Bundesrat à l'é labora ti on et à l'adoption de la lég islat ion fédérale et ce. même dans les domaines 
de compétence exclusive. Seulement leur accord est ob ligatoireun iquement dans certaines mati ères. lorsque que la 
so uveraineté des Uinder est en jeu. Leurs domain es de compétence étant la po li ce. l'éducati on. l'environnement. 
la co nstruction. l"aide sociale. le commerce au détail. etc. 

70 Madeleine O. Hosli. «The Creati on of the European Econom ie et Monetary Uni on : lntergovernmental 
Negotiati ons et Two-Level Ga mes». Journal of European Public Policy. no. 7. vo l. 5. 2000. p. 76 1. 
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La Communauté a pour mi ss ion, par l'établi ssement d' un marché commun et par le 
rapprochement progressif des politiques économiques des États membres, de 
promouvoir un développement harmonieux des activités économiques dans 
l' ensemble de la Communauté, une expansion continue et équilibrée, une stabilité 
accrue, un rel èvement accéléré du niveau de vie et des re lations plus étroites entre les 
E. ' Il . . 71 tats qu e e reunit. 

Bien que la volonté d 'approfondir ait touj ours été fondamentale aux dynamiques 

d' intégration, la poss ibilité d'é largissement a quant à el le toujours existé et le di scours des 

Pères fondateurs en a d'ai ll eurs fait un processus continuel d'expa nsion : «Tout État 

européen peut demander à devenir membre de la Communauté ».72 Néanmoins, les difficultés 

à résoudre la tension entre l'approfondi ssement et l'élargissement sont pmties intégrantes de 

la méthode d' intégration de la Communauté. Bien que Kohl so it extrêmement favorable à 

l'élargissement de I' UE à l' Est, il considère qu ' il est préférable de procéder à 

l' approfondissement de l' Europe d' abord. 

L'arr ivée au pouvoir de Schroder a pour conséquence une rupture d'avec la génération de 

Kohl. Schroder étant beaucoup moins lié au sentiment de culpabilité que ce dernier, il 

entreprend une politique étran gère plus nationale, moins complexée et affi rme que 

l' Allemagne est désormai s un pays« normalisé »73 Lors de la prés idence allemande à I' UE 

en 1999, Schroder et Joschka Fischer, ministre des Affaires étrangères de l' Al lemagne, 

appu ient un renforcement des pouvoirs du Parlement européen, l' extension du vote à la 

majorité qua 1 ifiée au sein du Con se i 1 et vont même jusqu 'à proposer 1 'adoption d ' une Charte 

européenne des droits fondamentaux. Outre ces obj ectifs d'approfondissement, Schroder 

consacrera ses efforts davantage à l' élarg issement vers I' Est7 4 Cet élargissement, dll au 

71 Union européenne. Traité de Rome. arti cle 2. Traité instituant la Communauté Économique européenne. Rome. 
25 mars 1957_ cité dans Commission européenne. European Navigator. Médiath èque. htt ://www.cna.lu/mce.cfm. 
(page consultée le 2 1 septembre 2005). 

72 Ibid. 

73 Pierre 13éhar. « Entre Pari s ct Berl in . une ali iance de raison ». Le .11/onde diplomatique. avri 1 2004. p. l2-1 3. 

74 Barbara Lippert. « Die EU-Erwe iterungspolit ik nach 1989 - Kon zeptionen und Praxis cler Regierun gcn Kohl 
und Schrocler » ILa politique de l 'é largissement de I"UE après 1989 - Conceptions et pratiques des gouve rnements 



--------------- ----------------------

28 

nombre élevé de pays candidats, est li é à la capac ité de I' UE à modifi er ses in stitutions et à 

appliquer des réformes importantes dans certaines de ses politiques. Par exemple, il est 

question de la réforme des fonds structurels, visant plus spécifiquement la diminution de la 

contribution allemande au budget européen (et l'augmentation de la contribution de la France 

et de la Grande-Bretagne), une répartition de ces fonds en fave ur des pays candidats, et une 

réforme de la PAC.75 À cette occas ion, débuteront aussi les pourparl ers sur l' Agenda 2000 ou 

Renforcer l 'Union et préparer l 'élargissement, proj et lancé en 1997 par la Commiss ion visa nt 

à déterminer un programme de réformes ainsi qu' un cadre fin ancier pour la période 2000-

2006, en tenant compte bien entendu d ' un éventuel élargissement de I' UE à l' Est. 

Toutefo is, plusieurs délégati ons européennes dont la France se sont opposées aux 

propositions allemandes et Schroder se vo it contra int de fa ire marche arrière pour ce qui est 

de la contribution fin ancière allemande. Malgré tout, les accords conclus lors du Sommet de 

Berlin de 1999 rej oignent la réa li sation des intérêts nat ionaux allemand s qui s'accomplit une 

fo is de plus à travers I' UE et ga rantit le bon déroulement de l' élargissement et de 

l'approfondissement de I' UE. 

La fin alité de l' intégrati on européenne demeure encore aujourd ' hui un suj et de disc uss ion. La 

conception du rôle de l'A llemagne dans l'Europe en termes class iques de moteur propulsant 

la communauté dans la réa lisation d' une entité politique européenne intégrée ne se pose plus. 

Schroder rappelant d' ailleurs sans cesse l' obj ecti f ultime d' une uni on politique: 

Kohl ct Schrodcr]. in Eine neue deutsche Europapolitik [Une nouvelle po litique européenne all emande]. 
Schneider . .lopp, Schmal z, Bonn. EU Verlag. 2002. p. 382. 

7S SPD. Arbeit, Innovation und Cerechtigkeit. plate-forme électorale. 1998. 
http://archiv.spd.de/suche/archi v/ptt leipzig/programm. (page consultée le 8 mai 2004). 
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Mesdames, Messieurs, ( ... ), il sera nécessaire de reformuler systématiquement la 
finalité politique de l' unification européenne. Il s' ag it des bases inst itutionnelles 
d' une Union qui , d' une part, n'est pas encore suffi samment développée pour mener 
une action pui ssante à l' intérieur et à l' extérieur de l'Europe. L' Allemagne et la 
France sont fermement convaincues que l' Union européenne est plus qu ' un e alliance 
de nations aspirant à une plus grande prospérité nati onale. L'Europe a été, est et 
demeure pour nos deux pays une vi sion politique: vouloir l' Europe, c' est vou loir 
sans condition trouver des réponses communes à des questions communes, avo ir du 
poids dans un monde en proie à une mutation accé lérée, non pas pour renoncer à nos 
identités et particularités nati onales ni même pour les uniformi ser, mais préc isément 
pour les sauvegarder et les préserver au sein d' une identité européenne élargie. 76 

S' inspirant du rêve d'un fédéralisme européen d'Adenauer, l' Allemagne, de par son attitude 

coopérative et sa nouvelle volonté, a joué un rôle central dans l'ensemble des étapes 

constitutives de I'UE. En effet, tous les États membres reconnaissent que l' approbation de 

l' Allemagne était nécessaire afin d'entamer et poursuivre l' intégration de I' UE, alors qu 'e lle 

éta it le partenaire économique le plus important. C' est pourquoi l'A ll emagne a la capacité de 

façonner l'orientation de l' UE et de conjuguer les politiques de l' Union avec ses intérêts 

nationaux. 

1.2 Intérêts nationaux versus I'UE 

Deux principales approches nous permettent de concevo ir I' UE d' aujourd ' hui , so it l'approche 

intergouvernementale mettant l' emphase sur les act ions entre États Nations et l'approche 

néofonctionali ste se concentrant sur l'émergence d' un espace politique ayant des 

composantes reposant au-delà des États.77 Nous croyons qu ' il est possible d' analyser I' UE en 

utilisant simultanémen t ces deux approches. Il s' ag it de prendre en compte la marge de 

manœuvre gouvernementale, c'est-à-dire les contraintes entre les problèmes domestiques et 

76 Gerhard Schroder. Assemblée nationale de la France. Ministère des Affaires étrangères. France diplomatie. 
1999. di sponib le en ligne [URLl. http ://www. france.diplornati e.fr/actual/cvenements/ fral /sommet9.html. (page 
consultée le 22 octobre 2005). 

77 John Peterson, « The European Un ion: Poo led Sovereignty. Divided Accountabil ity ». Poli/ ica/ Studies. vol. 45. 
no. 3. 1997. p. 559. 
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les responsabili tés envers I' UE, auss i appelé le« two-level games » (j eu à deux ni veaux). 78 

D' une part, la Communauté européenne est une institution où le pouvo ir po litique résulte 

d ' un e confrontat ion entre intérêts nationaux mult iples et la vision des États pui ssants comme 

la France, l' Allemagne et la Grande-Bretagne : « the resul t represents a convergence of the 

domesti c policy choices of the great member States ».79 D 'autre part, I' UE a auss i son propre 

dynami sme et peut, en retour, offri r des opportunités (et aussi des contra intes) aux États et 

éga lement réorienter leurs propres poli tiques étrangères.8° C'est ce que nous entendons par 

« pui ssance in stitutionn elle indirecte »8 1 En examin ant la confi gurat ion in stitu tionne ll e de 

I'UE, nous pouvons dégager la principale caractéri stiq ue structurelle de l' intégration 

européenne, c 'est-à-di re sa natu re (con)fédéraliste coopérati ve. L' insta nce la plus haute (la 

Communauté européenne) a quelques compétences exc lusives, mais plusieurs domaines 

po litiques deman dent la coopération entre les deux ni veaux du système. 

Nous ne pouvons donc pas réduire la polit ique de I'UE à un simple « inlerstate bargaining 

process » (processus de marchandage interétatique),82 de même nous ne pouvons affirmer 

que I' UE est dominée par une seule puissance, dü à son principal fo ndement reposant sur une 

structure collégia le, une certa ine fo rme d' équilibre des pouvo irs: intergouvernementale et 

78 Robert Putnam. « Diplomacy and domesti c po litics: the logic of two-leve l ga mes». International Organisation. 
été, 1988. p. 427-46 1. 

79 Andrew Moravcsik, « Negotiat ing th e Single European Act: nat ional int erests and convent ional statecra ft in the 
European Commu nity ». International Organisation. hiver 199 1. p. 48-49. 

80 Une comparaison primit ive de la Grande-Bretagne et de I' J\ ll emagne dans I' UE révèle cette s it uati on . Pour une 
tentati ve initi ale de comparaison anglo-a ll emande. vo ir. Sim on Bu lmer et Martin 13urch. « The 
« Europeanisation » of Cent ral Govern ment : the UK and Germany in Historical lnsti tutiona lit Perspecti ve », in 
The Ru/es of Integration. Gerald Schneider ct Mark D. J\ sp inwall. Ma nchester. Manch ester University Press. 
200 1. p. 73 -96. 

81 Stefano Guzzini. « Structural Power: The Limits ofNeo-Rea li st Analysis ». International Organi::ation. no. 47, 
été. 1993. p. 45 1-456. 

82 Stephen D. Krasner. ut il isant un concept d 'abord déve loppé par J\rthur !\.Stein. s' est référé à des problèmes elu 
type « dilemm as of common avers ion », des s ituation s dans lesquelles« ac tors must coorcl in atc thei r po licies to 
avo id mutually und esirab lc outcomes ». Voir. Stephen D. Krasner. « Globa l Commun icati ons and National Power: 
Li fe on the Pareto Frontier ». World Poli tics. no. 43. avri l 199 1. p. 338. Pour 1 ' idée orig inale Arthur A. Ste in, 
« Coordinati on and Cooperation Regimes in Anarch ie Worlcl ». International Organi::alion. vol. 36. no.2. 
printemps. 1982. p. 299-3 24: ct Arthu r A Stein. Why Na/ions Cooperate: Circumstance and Choice in 
lnternalional l?elations. lthaca. Cornell Un iversity Press. 1990. 2 19 p. 
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supranationale.83 Le jeu d' influence exercé auprès de l'appareil institutionnel de I'UE est un 

jeu dont il est difficile d'évaluer l' impact en termes normatifs (impulsions de certaines 

directives, action en faveur d'amendements, etc .). Ce « jeu » est d'autant plus compliqué à 

appréhender qu ' il se déroule le plus souvent de façon informelle et peu in stitutionnali sée. Il 

en résulte qu ' il est malaisé de déterminer avec précision le rôle préc is joué par les 

représentants allemands au se in de l' UE pour le processus d' intégration, d'autant plus qu 'à 

l' instar des gouvernements centraux, plusieurs acteurs soc iaux, culturels et économiques 

participeraient, de par leur influence, au « policy making » (élaboration de la politique) des 

États. Afin d' « européani ser » ses intérêts nationaux ou à tout le moins de se rapprocher 

autant que possi bl e des intérêts européens, l' Allemagne dispose de nombreux moyens pour 

influencer tour à tour la Commiss ion, le Parlement et le Conse il européen. 

1.2.1 Les moyens de pression au se in de la Commiss ion européenne 

La Commiss ion européenne est l' organe exécutif de I' UE et est composée, depuis le 22 

novembre 2004, suite au dernier élargissement, de 25 commissa ires soit un par État membre. 

Elle a pour foncti on de préparer et mettre en œuvre les déc isions du Consei l de l' Union 

européenne et du Parlement européen, mais surtout la Commiss ion a été pensée à l'origi ne de 

la construction communautaire, comme le moteur de l' intégration européenne. Dans ses 

tâches, la Commission est composée de directions générales (23 D.G.) chacune d'elles étant 

spéc ialisée dans un domaine d' acti vité donné. Ces dernières consultent largement les 

différents groupes d' intérêt et les lobbies et travai ll ent auss r avec les administrations 

nat ional es et régionales afin de prod uire des propositions. 

La D.G . de l' élargissement voie à la fo rmulat ion d' une politique efficace et cohérente de 

l'élargissement de I' UE afï n qu 'e lle pui sse poursuivre son obj ectif d' intégrati on européenne. 

Ell e se vo it aussi confier le mandat des négoc iations avec les pays candidats et adhérents et 

83 Le processus de prise de déci sion de I'U E est encore une source de débat et il en fut même questio n clans la 
derni ère proposit ion de constitution. Certains voudraient que le processus de pri se de déci sion 
intergou vernemental ou supra in stitut ionnel so it favorisé. Pour d'autres. il s'agit d ' un moyen de confirmer 
l' au tori té elu Président de la Commission et de clarifi er les pouvo irs respectifs elu Parlement et elu Président 
concernant la performance et la ten ue des Commissa ires. 
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doit ensui te contrôler les progrès de chaque pays candidat, ainsi que la tenue de leurs 

engagements pris au cours des négoc iations8 4 En septembre 1999, un poste de Commissa ire 

à l'élargissement est créé et c' est Günter Yerheugen, Allemand soc ial-démocrate, qui 

l'obtient, reconnaissance de ce fa it du rôle actif de la délégation all emande dans le processus 

d' unification de l'Europe.85 De plus, cette D.G. est encadrée et soutenue dans son trava il par 

des groupes de travail et des corn ités techniques, composés de fonctionn aires nati onaux 

envoyés par les États membres. Or, au se in de l'organigramme de cette D.G., plusieurs 

Allemands occupaient alors des postes clés, sans compter les fonctionnaires trava ill ant au 

se in des comités de travail. Les représentants allemands étaient ainsi présents en grand 

nombre, c 'est-à-dire qu ' il s étai ent au nombre de 37 sur un total de 226, constituant ainsi 

16,37% des foncti onnaires et agents temporaires au se in de cette D.G.86 Du fait de cette large 

représentation allemande au se in desdits comités, des places de responsa bi 1 ités qu ' il s 

occupent dans les groupes de trava il et les comités techniques, les standards et les intérêts 

allemands font très fréquemment office de base de référence lors de l'élaboration des 

directives. 

Prenant de plus en plus part au trava il d'élaborati on législati ve conjointement avec la 

Commiss ion, cette dernière accorde tout parti culi èrement aux lobbies économiques un accès 

privilégié au processus de di sc uss ion des propositions de directives ain si qu ' un soutien 

fin ancier. Dans le cadre de l'élargissement aux PECO, les lobbies économiques a ll emands 

étaient directement et principalement concernés par les phénomènes de déloca lisa tion, de 

sous-traitance, etc. et c 'est pourquoi, autant le gouvernement central a llemand que la 

Commiss ion leur laissa une grande pl ace dans les négoc iations, dans la fo rmulati on de 

84 Parlement européen. Le Parlement européen dans le processus d 'élargissement - Un aperçu, Élargissement de 
1 'Union européenne, DV\492865FR.doc, mars 2003. p.7. 

85 Barbara Lippert , « Die EU-Erwciterungspo li tik nach 1989 - Konzept ionen und Prax is der Regierungen Kohl 
und Schroder » [La po li tquc cie l'élargissement de I' UE après 1989 - Conceptions et prat iq ues des gouvernements 
Kohl et Sch roder]. in Eine neue deutsche Europapolitik [Une nouvell e po lit ique eu ropéenne allemande]. 
Schneider, Jopp. Schma lz. Bonn. EU Vcrlag, 2002. p. 396. 

86 Directions Générales et servi ces. personne l ct adm inistration. Répartition des fonct ionnaires et agenls 
temporaires par Direction Générale et Nat ionalité (tous budgets) . Bu ll etin Statisti que, octobre 2006. 
h!!.R ://europa.eu. int/comm/cigs/personnel adm ini stration/ciocuments/bs dg nat en.pcit: (page consultée le 6 jui llet 
2005) et nos calcu ls. Voir l" appendice 1\ pour la répartit ion des fonction naires et agents temporai res au se in cie la 
Di recti on Générale de l'é largissement en fonct ion de la nationalité. 

------------- ------
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propositions et ainsi bénéfi cièrent d' une écoute très attentive.87 L'A llemagne a a1ns1 pu 

exercer une influence significative de façon plus informelle et moins institutionnalisée sur le 

trava il de la Comm iss ion. 

Tenter d'exercer une certaine influence sur les travaux de la Commiss ion relève d' un choix 

stratégique, car c'est ell e qui détient en général le monopole de 1' initiati ve normative dans 

tous les domaines d'activité. Par conséquent, de nombreuses compl ex ités demeu rent quant à 

la pri se de déc ision communautaire du fait des interacti ons entre États membres et in stitutions 

communautaires et des divergences entre les diffé rents services de la Commi ssion 

européenne.88 Néanmoins, les États membres disposent de plusieurs moyens d 'action afin 

d'exercer leur influence sur le système législati f communautaire, so it à l' intérieur même de la 

Commi ss ion, soit en dehors de celle-ci. 

1.2.2 L' influence exercée au sein du Parlement européen 

Le Parl ement européen (PE) est habilité à exercer trois pouvo irs: législatif, budgétaire et de 

contrôle politique des autres instituti ons européennes. Il contri bue à l'élaboration de la 

législation européenne et à la gestion de I'UE aux côtés de la Commiss ion européenne et du 

Conse il de I'UE, fait évoluer la réfl exion sur des pro blèmes de soc iété et au travers de ses 

résolutions d' initiati ve, exerce un rôle d' impulsion politique89 Le PE est l'organe de 

représentation des citoyens des États membres de 1' UE et est subséquemment composé, 

depuis les dernières élections de juin 2004, de 732 députés européens élus au suffrage 

uni verse l direc t. La répartition des sièges à chaque État membre est proportionnell e à la 

population de chaque pays, ce qui signifi e que les grands pays disposent ainsi de plus de 

87 Céci le Robert. « La Co mm ission européenne race à !"élargisse ment de l'U nion à I" Esl : la construc ti on d ' un 
leadershi p ». Polilique européenne, no. 3. 2001. p. 38-60. 

88 Ulri ch Sedelmeier. « Sectoral dynamics of EU enlargcmenl : advocacy. access el all iances in a composite 
po l icy ».Journal of European Public Policy. vo l. 9. no. 4. 2002. p. 627-649. 

89 Toute !"Europe, L 'Union européenne, Les inslitutions et organes de 1 'Union européenne, Le Parlemenl 
européen. h llp :/ ;, vww .lou tel europe. frlfr/u ni on -europeen ne/ue-commen l-ca-marche/1 es-institut i ons-et-ore.anes-de­
lun ion-europeenne- le-parlement-europeen. html. (page consu ltée le 3 novembre 2005). 
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sièges que les petits pays .90 Même si l' assemblée parlementaire que forme le PE n'est pas 

auss i pui ssante qu ' une assemblée nationale, il n'en demeure pas moin s qu 'y exercer une 

certaine influence demeure poss ible. L 'Allemagne, ayant la r opulation la plus populeuse de 

l'UE, dispose d ' un nombre é levé de députés et peut ain si influencer certaines déci sions, 

comme cela a été lorsqu 'e ll e a imposé à son partenaire français que I' UE deva it être é largie 

rapidement.9 1 Dès que la ratificati on du Traité de Maastricht en 1992 eut été confirmée par 

suite de référendum s, la questi on de l' intégration de quatre nouveaux pays ava it été 

présentée : Autriche, Finlande, Norvège et Suède. Tro is de ce ux-c i devinrent membres en 

] 995.92 C ' est l' All emagne qui avait imposé sa volonté à ce moment, comme e ll e l' a au ssi fa it 

dans le cas du dernier é largissement aux PECO en 2004. 

Bien qu ' il n' intervienne pas dans les négoc iations et que son rôle offici e l consiste à donner 

son avi s conforme concernant les conditions définiti ves de l' adhésion ava nt que le Traité ne 

so it s igné et ratifié, le PE a contribué dans une large mesure au processus d ' élargissement : 

« l'é largissement de l' Uni on européenne est notre premi ère priorité po litique, une priorité qui 

a dominé la plupart des travaux de notre Parl ement ».93 De plus, même si le PE n' est pas 

titulaire du pouvo ir d ' initiative, il est autori sé à demander à la Commiss ion d 'en fai re usage, 

ce qu ' il fit en incitant la Commiss ion à formul er une propositi on de di rec ti ve dans le cas de 

l' élarg issement aux PECO. Le simple fait qu ' il utili se cette prérogative peut contribuer à 

prouver 1' importance accordée par cette institution à la construction européenne. Cette forte 

90 Vo ir l'append ice B. pour la di stributi on des sièges el u Parl ement européen par pays. à la suite des dern ières 
électi ons européennes de 2004. Cett e all ocation des sièges à chaque !~ la t membre est de même fondée sur Je 
principe de la proport ionnelle dégressive. Cest-à-cli re que tandis que la taill e de la popu lation de chaque pays est 
pri se en compte. les pl us petits États ont plus de députés que ne devrait leur attri buer leur seule popul ati on. 
Comme le nombre de députés accordé à chaque pays résulte des négociations clans les traités. il n'y a pas de 
fo rmul e préc ise sur la répartition des sièges parmi les l~ ta ts memb res. Par rapport à la popul ati on to tale de I' UE. 
les mi cro-États (Luxembourg. Malte. Chypre. etc.) bénélicient d'une im portante surreprésentati on: par exemp le. 
l'électeur letton ou slovène pèse el ix foi s plus que l'é lecteur allemand. 

9 1 Edouard Husson. Crise allemande, crise européenne?. Entreti en avec Pierre Verl uise. avril 2003. 
htt p://www. cl iploweb.com/p5 hu sson3.htm. (page consultée le 2 octobre 2005) . 

92 Simon J. Bu lmcr. « Shaping the Ru les? The Consti tut ive Politi cs of th e European Union and German Po wer ». 
in Tamed Power, Germany in Europe, Peter .1. Katzenstein. lthaca and London. Cornell Uni versity Press. 1997. 
p.5 1. 

93 Pat Cox. président el u Parlement européen, discours à 1 'occasion du débat historique sur 1 'élargissement. 
Strasbourg. novembre 2002. cité clans Parl ement européen. Le Parlement européen dans le processus 
d 'élargissement - Un aperçu, Élargissement de 1 'Union européenne. DV\492865 FR.cloc. mars 2003. p.2. 
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activité du PE, qu ' elle soit due à une inclination pour l' élargissement de I'UE aux PECO ou 

au simple fait qu ' il di spose de plus de moyens d'action ou de moins d'entraves en la matière, 

est tout à fa it favorable aux pays, tel l' Allemagne, qui peuvent soutenir des projets 

d' intégration européenne. 

En disposant d ' un poids démographique révélateur et par conséquent, d' un nombre important 

de députés siégeant au PE, l' All emagne fait usage des moyens qui lui sont imparti s pour 

tenter d' exercer une certaine influence, certes quelque peu restreinte, sur les déc isions 

politiques pri ses en matière d' intégration européenne, par l' intermédiaire duP E. 

1.2.3 Les moyens de press ion au sein du Conse il européen 

Le Conseil européen (CE) réunit les chefs d' État ou de gouvernement de I' UE et le prés ident 

de la Commission européenne, en Sommet européen, au moins deux fois par année . Il a pour 

rôle de définir les orientations politiques générales de I'UE et de prendre toutes les grandes 

décisions politiques concernant la constructi on de 1' Europe telles que la réforme des traités et 

des institutions, le fin ancement du budget européen, l'élargissement de I' UE à d' autres pays, 

les pos iti ons de l' Europe sur la scène internationale, le passage à la monnaie unique, etc. 

Toutefois, les déc isions du CE n'ont pas de valeur juridique. Pour qu 'elles soient approuvées, 

elles doivent en aval faire l' objet d' une propos ition de la Commiss ion européenne et d' un 

vote du Parl ement européen ainsi que du Conse il de l'U nion européenne. 

Deux caractéri stiques des Sommets réguliers de I' UE peuvent être avancées afin de signifier 

le rôle de l' Allemagne: l'opportunité importante pour l'échange d' idées entre les Chefs 

exécuti fs des États membres et l' importance des grands États94
, particulièrement lorsqu ' il s 

agissent de conceti .95 En te rmes d' idées, les chance liers a llemand s ont eu un impact signifiant 

sur les rencontres du CE. Le chance li er Schmidt fut l' in strument de la création du CE (avec le 

Prés ident frança is Va léry Giscard) en 1974. Il a lancé l' idée du système monétaire européen 

94 Voir la répartition des sièges au sein du Consei l européen !" appendice C. 

95 Simon Bulmer et Wo lfgang Wesse ls. The European Counci/: Decision-Making in European Politics. 
Basingstoke, UK. Mac millan. 1987. p. 40. 
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(SME) au Sommet de Copenhague de 1978. Le chancelier Kohl a pour sa part, pendant la 

crise du CE concernant la contribution budgétaire britannique, mi s en place un agenda à long 

terme pour l' intégration européenne. Aussi , dérivé d ' une initiative datant de 198 1 de la part 

du mini stre a llemand des Affaires étrangères, Genscher a j oué un rôle important dans la mi se 

en place de l' agenda pour ce qui est du lancement de I' UEM et relança par la suite l' idée en 

198896 Ces exemples ne sont pas exhaustifs, néanmoin s il s donnent une idée de la façon dont 

les propositions ou les idées informelles allemandes en sont arrivées à former l'agenda 

européen. 

Étant conduit par l' idée de consensus et ayant une approche intergouvernementale, le CE 

privilégie les grands États populeux pui sque plus le nombre d ' hab itants est é levé, plus le 

nombre de votes est accordé à l' État. Par contre, ce nom bre n'est pas strictement 

proportionnel et il est a insi imposs ibl e pour un État membre de complètement dominer.97 

Néanmoins, la coopération entre les grands États peut leur permettre de concevo ir et faire 

adopter des politiques constitutionnelles de I'U E.98 Pui squ ' il s sont aptes à engendrer des 

idées po litiques créatives et de les articuler au sein du CE, ils ont de même le potentiel 

d'assumer un puissant, mais à la foi s subtil , rôle dans le choix des suj ets à l'ordre du jour de 

l' agenda du processus d ' intégration99 Plusieurs projets ont été adoptés suite à un faire valoir 

des grand s États de leurs conceptions de 1' intégration européen ne. La coopération de la 

France et de l'A llemagne est sans nul doute le meilleur modè le à cet effet. Comme nous 

l' avons précédemment souligné, Paris a davantilge in sisté pour l' UEM, mai s c' est Berlin qui 

en a fixé les critères grandement in sp irés du système monétaire de l' Allemagne et c 'est aussi 

cette dernière qui a été à l'ori gine du Pacte de Stab ilité. Il a été aussi possibl e pour 

96 Kenneth Dyson. Elusive Union : The Process of Economie el Monelary Union in Europe. Harlow. Longman, 
1994, p. 125- 129. 

97 Simon Bulmer el Wol(gang Wessc ls. The European Council: Decision-Making in European Politics, 
Basingstoke. UK. Macmi ll an, 1987. p. 40. 

98 Jea n-Pi erre Gougeon. « La Politique européenne de 1" /\ ll emagne ». l?evue internationale el strarégique. no. 35. 
aut omne 1999. p. 152. 

99 Giandomcni co Majone. «The Po litics of Regul ati on and European Regulatory Instituti ons». in Governing 
Europe. Jack l-l ayward et Anand Menon. Ox ford . Ox ford Uni versity Press. 2003. p. 297-312. 
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l'A llemagne d ' influencer l' agenda de faço n plus particulière.100 Une lett re conj ointe de Kohl 

et Mitterand a été envoyée au Prés ident irl anda is du CE en avril 1990, afin de lui demander la 

tenue d' une confére nce intergouvernementale sur l' union po li tique, en parall èle à ce lle 

proposée pour I' UEM,101 que le CE de Dublin a finalement acceptée. 102 

La poli tique étrangère de l' Allemagne prend a insi une va leur considérab le en termes de 

pui ssa nce quant à sa préférence inst inctive pour le multil atéra l isme.103 L' insti tuti onn a 1 isati on 

poussée de l'A llemagne en Europe fa it en sorte que les intérêts nationaux qu ' elle y défend 

' 104 sont avant tout europeens. 

1.3 L ' Allemagne comme État de puissance dans I' UE 

La sphère potentie lle de 1' influence économique, politique, dipl omatique et cu lturelle 

allemande est énorme. Le statut et l' hi stoire de l' Allemagne la fo rcent toutefo is à adopter une 

attitude de « soft power» pendant la Guerre froide.105 Cette évacuation de toute prétention de 

pui ssance de son action internationale est due au comportement post-t raumatique des pays 

européens déco ul ant des deux Guerres mondi ales. L'A llemagne a pa r conséquent préféré 

baser de façon instincti ve sa poli tique étrangère sur une acti on commune européen ne, 

10° Klaus H. Goetz. « Integration Po licy in a Europcan ized State: Ge rman y and the lntergovernmental 
Conference » . .Journal of European Public Polic.y. no. 3. vo l. 1. 1996. p. 24. 

10 1 Simon J. Bu lmer. « Shaping the Rules'l The Constituti ve Politi cs of the European Uni on and Germ an Power ». 
in Tamed Power, Germany in Europe, Peter J. Katzenstein. lth aca and London. Corncll Uni versity Press. 1997. p. 
66. 

102 Une initiative conjointe sim il aire. mai s moins con vaincante avait été pri se par le chancelier Koh l et le Président 
français Chirac avant le Conse il européen de décembre 1995. oil la conférence intergouvernementale cie 1996 
avait été di scutée. 

103 Klaus Dieter Wo!L « Das neue Deutsch land : cine« Weltmacht »'l » [La nouvell e Allemagne : une « pu issance 
mondiale »?]. Leviathan. vol. 19.no. 2. 199 1. p. 250-253 . 

104 Simon .J. Bulmer. « Shaping the Rules'l The Constituti ve Po litics of the European Union and German Power ». 
in Tamed Power. Germany in Elii 'Ope, Peter .J . Katzcnstcin. lthaca and London. Corncll Uni versity Press. 1997. p. 
51. 

105 .Jerti·ey .J . Anderson. « li ard lnterests. soft power. et Germany's changing role in Europe». in Tamed Po\ller: 
Germany in Europe. Peter .J . Katzenstein .. lthaca. Cornell Uni versity Press. 1997. p. 80. 
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1' intérêt européen devenant 1' intérêt national allemand. 106 Le politologue Hans- Peter Schwarz 

considère que l' All emagne désormais unie doit assumer les tâches qui incombent à une 

pui ssance centra le. On définit dorénavant l' Allemagne comme un Nationalstaal (État 

national), une europdische Gro/]macht (grande puissance européenne) et la Zenlralmacht 

Europas (pui ssance centrale en Europe). Cela ne signifie pas que l'A ll emagne doit mener 

une politique hégémonique, mais plutôt que l' Allemagne doit exercer un rô le dirigeant en 

matière de médiation et de stabili sati on dans son propre intérêt et ce lui de I'Europe.107 

1.3. 1 Zentralmacht Europas (Puissa nce centra le en Europe) 

L' Allemagne est s ituée au coeur de 1' Europe et sa positi on géographique centra le a gouverné 

son hi stoire et sa politique étrangère. L' Allemagne est auss i au milieu de ce que Stephan 

Martens appe lle« the European interes/ ». 108 L' image d ' une All emagne, située au centre de 

l' Europe, prédest inée à être un pont entre l'Est et I'Ouest,109 s'est forgée en dogme grâce à la 

formulation de l' hi storien Hagen Schul ze, qui a par la suite été à maintes fois repri se: 

La grande constante de l' hi sto ire allemande, c'est sa pos iti on au centre de l'Europe; 
le destin des Allemands, c'est la géographie ( . .. ) (cette pos ition est) point de 
séparation mais aussi d ' équilibre entre l' Est et l' Ouest ( ... ) To ut ce la se reproduit au 
cours des siècles, selon des constell ations changeantes et dev ient d 'autant plus 
d ' . 1 . Il d ' A 110 etennmant que a pui ssance a eman es acc roit. 

Depui s la fin de la Seconde Guerre mondiale, la philosophie et la politique extérieure 

a llemandes se sont aii iculées autour du précepte de l' ancrage occ identa l. Ta nt que 

1 All emagne éta it divisée, chacune des deux parti es était poussée aux périphéries respectives 

106 Klaus Dieter Wo l[ « Das neue Deutschl and : eine« Wellmachl »~ » 1 La nouve ll e Allemagne: une « pui ssance 
mondia l e »~). Leviarhan. vo l. 19. no. 2. 199 1. p. 250-253. 

107 Hans-Pete r Schwarz. Oie Zenlralmacl?t Europas. Deulschlands Riickkehr auf die Wellbiihne [Le pouvo ir 
cen tral de l'Europe. Le retour de 1' /\ llemagne sur la scène mo ndia leJ. Berlin . Sicd ler. 1994. p. 8. 

108 Stephen Marlens. La Polirique à 1 'Es! de la RFA depuis 19-19, en /re myrhe er réa li ré. Paris. PUF. 1998. p. 11 5. 

109 Voir à cel effet. Wolfgang Venohr. « Deulschlands Mittellage. Bet rachtungcn zu eincr ungelostcn deutschen 
Frage »[La positi on centrale de l"Allemagne. Considérations à une questi on all emande non réso lue). Deurschland 
Archiv. no. 8. août 1984. p. 820-829. 

110 Hagen Schulzc. Perire hisloire de l 'Allemagne. Paris. Hachette. 200 1. p. 273 . 
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de ses blocs. Même si elle est divisée, « bleibt Deutschland von den Weizsacker gungen 

seiner Lage in der Mitte Europas gepragt » (l' Allemagne demeure imprégnée par les 

caractéri stiques de sa pos ition au mili eu de I' Europe).111 Sa position géographique fa it d'e lle 

un État périphérique de I' UE et comme le note Kohl : « Notre pays est situé au milieu du 

continent. Nous avons le plus grand nombre de voisins et les frontières les plus longues. » 112 

La réunification de 1 'A llemagne fait d'elle inévitablement une porte d'entrée vers les autres 

économies en cours de réforme à I' Est. 11 3 Ce qui trace en quelque sorte le prélude des 

relations futures entre l'Europe de l' Est et l' Europe de l'Ouest. En effet, l'é largissement à 

l' Est de I' UE, le le' mai 2004, repositionne l' Allemagne au centre non plu s uni quement du 

continent européen, mais auss i de l' UE, accroissant de ce fa it sa responsabilité po li tique et 

économique dans le cadre européen, vo ire peut-être même mondial. Ma lgré tout, la prise en 

compte du se ul critère géographique de la posit ion, n'a pas de va leur en soi. En mentionnant 

« position centrale » en Europe, l' adj ectif « central » im pliq ue auss i les idées de rayonnement 

et de communications avec la périphérie, ain si que l' in tersect ion d' un grand nombre d'axes 

relationnels intenses. 11 4 

1.3 .2 L ' appui du politique 

La puissance allemande en pl ace ne prend ni la fo rme de chars d'assau t, ni de fusil s. Il ne 

s' agit pas non plus d ' une puissance portée par une intention précise de dominer l' Europe, e lle 

111 Richard Yon Weizsacker. Von Deulschlond aus Reel en des Bundesprdsidenlen l De l' All emagne aux discours 
des Prés idents de la République]. Muni ch. DTV _ 1985. p. 53. 

11 2 Discours prononcé à l'occasion du 50émc anni versaire de l'ann once du plan Marshall au Bundestag. le 12 j uin 
1997. Comm iss ion européenne. European Navigaror. Médi athèque. htt p://www.cna. lu/mce.c fm . (page consultée 
le 2 1 septembre 2005). 

11 3 Wo lfram Schrettl. « L' intégrat ion économiq ue et monétaire des deux All emagncs ». in L 'Allemagne unie dans 
une Europe nouvelle. Paul Létourncau. Québec. Centre Québéco is de relati ons internationales. Uni versité Lava l. 
1990. p. 46. 

114 Steph en Martens. La polirique à l 'Es! de la République fédérale d'Allemagne depuis 1949. Enrre my/he el 
réalilé. Paris, Presses un iversitaires de France. 1998. p. 120. 
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s'exprime simplement par la capac ité d'amener les autres à fa ire ce qu 'e lle veut fa ire. 115 Ce 

pouvo ir structurel implique la capac ité de décider des agendas et la capac ité de limiter les 

alternatives poss ibles pour les États membres. Susan Strange le défin it ainsi : 

The power to shape and determine structu res of the global politica l economy within 
which other states, their politica l in stitutions, their economie ente rprises and (not 
!east) the ir sc ienti st and other profess ional people have to operate... Structural 
power, in short, confe rs the power to dec ide how things shall be done, the power to 
shape frameworks with in which states relate to each other, relate to people, or relate 
to corporate enterpri ses . The relati ve power of each party in a relati onship is more, or 
less, if one party is al so determining the surrounding structure of the relati onship .116 

Le pouvo ir structurel de l'Allemagne est soutenu d' abord par l'appui du politique. Comme 

nous l'avons précédemment évoqué, l' Allemagne, lors de sa réunifi cation, réaffirm e dans sa 

Lo i fo ndamental e rév isée, la liaison de la réunifica tion allemande à la Communauté 

européenne, ce qui ass ure une certaine continuité de la politique étrangère allemande face à 

l' intégration européenne. La Lo i fondamentale de la RFA dev in t donc un facteur stable du 

processus d' intégration européenne. 117 En effet, la prédomin ance du thème européen dans la 

diplomatie allemande constitue sans nul doute sa première définiti on. De plus, le support 

so lide ou à tout le moins le consentement parmi les partis poli tiques au suj et de la po li tique 

entreprise par 1' Allemagne envers 1' Europe de l'Est, constitue auss i une ressource importante 

de pui ssance. Comparé aux débats sur le réarm ement des années 1950 et sur l'Ostpolitik au 

début des années 1970, i 1 y eut un accord considérable en ce qui concerne l'objectif d ' inclure 

les vo isins de I'Est. 118 

115 Peter J. Katzenstein. Tamed Power, Germany in Europe. llhaca et Londres. Corn ell Uni versity Press. 1997. 
3 14 p. 

11 6 Susan Strange. States and Markets. Londres. Pinter. 1994. p. 24-25. 

11 7 Bundesregierung [République Fédérale ci'Ai lcmagncJ, Loi fondamentale, Il La Fédéra ti on et les Lanciers. 
article 23. L'Union européenne. BGB I Ill 100- 1. 23 mai 1949. 
h ttp:/ /www. bunclesree ierune.cle/nn 2 1904/Webs/Bree/FR/LeGouvernemcntF eclera 1/M issionEtF oncl ementConsti tu 
tionnels/LoiFonclamentale/LeObjetcleLoi/le-objet-cle-loi.html , (page consu ltée le Il octobre 2006). 

118 Oli vi Bi no. L'Europe difficile . Pari s. Gallimard . 2001. p. 615. 
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L' Allemagne, autant par ses politiques vis-à-vis de l'approfondi ssement que de 

l' élargissement de I' UE, a su organiser l'ordre du jour européen et provoquer sa réa lisation 

afi n d'atteindre les obj ecti fs du processus d' intégration européenne. 

1.3 .3 L'Allemagne puissance économique 

Nous ne déve lopperons pas en profondeur sur la pui ssance économique de l'A llemagne, car 

nous consacrerons entièrement le chapitre Ill à ce vo let. Nous pouvons tout de même affirm er 

que 1 'A llemagne est indu bitablement une pUissance commerciale réso lument et 

principalement tournée vers les marchés de 1 'OCDE, de 1' U E en parti culi er, in sérée dans un 

env ironnement marqué par la stabilité politique, les garanties juridiq ues, un e mai n-d 'œuvre 

qualifiée, et d' un marché intéri eur de fo rie demande. Les responsab les politiques el 

économiques sont en grande maj orité consc ients que l'économi e all emande ne continuera à 

être performante que si elle reste étroitement 1 iée aux économies occ identales et don ne la 

priorité à 1' intégration européenne, ce que vien nent d'a i li eurs confirmer plusieurs analyses. 1r9 

Néa nmoins, ce la n'empêche pas 1 ' Allemagne d'être auss r fo rtement engagée 

économiquement vis-à-v is certains PECO. En termes hi stori ques, l' Allemagne fut le 

précurseur quant à la sa isie d'occasions d'affa ires à l' Est. L'expérience des de rnières années 

a démontré que l'engagement économique a ll emand en Europe de l' Est a des effets 

davantage pos itifs que négati fs. En effet, de par sa force d'attract ion économique, 

l' All emagne utili se sa puissance économique afi n de poursui vre des obj ecti fs spéc ifiq ues, 

part icul ièrement avec les PECO qui la perço ivent comme leur « facte ur centra l de 

purssa nce ». 

11 9 Voi r Dieter Senghaas. « Verll echtung und Interesse» [I nterdépendance et intérêt! . in Die Zukunft der 
deutschen AuPenpolitik. Arbeit:,papiere zur inlernationalen Po!itik [ L"avenir de la po litique étrangère all emande. 
documents de travail à la politique intern ationa le]. Karl Kai ser· et l lanns W. Maull (d ir.). no. 72. décembre 1992, 
p. 35-52: Joach im Ragnitz. « Deutschland und die Gestaltung cler Wcltwirtschafl » [L ' Allemagne et l'organi sation 
de l'économ ie mondiale]. in Deutschlands neue Aupenpo!itik [La nou ve ll e poli tique étrangère de !" Allemagne], 
Karl Ka iser et Joachim Krause. Band 3. lnteresscn und Stratcgicn [Intérêts et stratégies]. p. 63 -76. 
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1.4 Conclusion 

L' expérience européenne, le statut particulier de Bonn durant la Guerre froide et le poids de 

la Seconde Guerre mondiale toujours présent, ont pesé énormément dans la redéfinition des 

intérêts nationaux allemands au niveau européen. L' Allemagne a été malgré tout une cheville 

ouvrière du processus d' intégration européenne tout en poursuivant deux buts principaux de 

sa politique européenne: l'approfondissement européen (ou la communautarisation touj ours 

plus poussée des politiques européennes) et l'élargissement vers l'Est. ».120 

L' utili sation des institutions de I'UE comme moyen d 'articulation de ses intérêts nati onaux, 

lui permet d 'exprimer sa puissance et l' influence dont elle est capable sur l'agenda et la pri se 

de déc ision de I' UE. Il ne s'agit donc pas de percevo ir le rôle de l' All emagne comme 

aspiration à une pos ition hégémonique, ma1s comme le profond souci de se déterminer 

politiquement de manière optimale par rapport à un environnement stable à l'Ouest et 

in stable à l' Est. Nous verrons dans le prochain chapitre comment l' Allemagne s'y est pri se 

afin d' intégrer les PECO au se in de I' UE. 

120 Ma rkus Lemm ens. Die Souveri.initdl der Bundesrepublik Deutschland und die Integration der Europdische 
Genteinschofl [La souveraineté de la République fédéral e d'Allemagne et l' inlégration de la Communauté 
européenn e]. Frankfurt. Peter Lang GmbH. 1994. p. 170. 



CHAPITRE JI 

LES RELATlONS HISTORIQU ES ENTRE L' ALLEMAGN E ET LES PECO 

Les relat ions historiques entre 1 'A llemagne et les PECO représentent d' exce llents objets 

d ' analyse afin de comprendre le sens de ce qu ' est le processus d'intégration européenne au 

niveau politique, hi storique et culturel. E lles fourni ssent des éléments c lés sur le processus 

d ' intégrat ion européenne engagé par l' Allemagne envers les PECO dans la mesure où leur 

caractère reflète 1 'oeuvre des acteurs a llemands, autant de 1 'ordre pub! ic que privé. Cet œuvre 

s' exerce dans le but d ' instaurer une certaine stabilité et séc urité dans les PECO, en y 

étab lissant un modèle de développement démocratique et politique s imila ire à ce lui 

déve loppé en Allemagne. Considérés séparément, ces éléments c lés ne représentent toutefo is 

que des instantanés ( «snapshots») d ' un certain contexte hi storico-pol itique exposant les 

pos itions d ' un acteur donné en mati ère de politique in ternationale. 121 En identifiant les 

récurrences de plusieurs énoncés po litiques, réparti s sur une période suffi sa mment longue et 

élaborés par différents gouvernements et acteurs, il est en reva nche poss ible de tracer les 

grandes tendances qui s 'en dégagent et qui viennent à former une conception dominante en 

ce qui a trait à la pos ition des acteurs a llemands envers leurs vo isins, les PECO. 

Ce chap itre vise à identifi er les stratég ies utilisées par les acteurs all emands afin d ' attei ndre 

1 'objectif ultime de séc urité de 1 ' Allemagne, étant réalisable par l' in tégration des PECO à 

l' U E. Ces acteurs peuvent être engagés directement dans les institutions européennes, comme 

le gouvernement fédéra l allemand et même les Léinders , et indirectement, comme les acteurs 

12 1 William Hogg. « Plus ça change. Continuity. change and cu lture in foreign poli cy white papers ».International 
Journal. vol. 59. no. 3. été 2004. p.521-5 36. 



44 

non étatiques et les acteurs privés . Comme une « magnet theory » (théorie de l' attraction)122
, 

le modèle que proposent ces acteurs aurait servi de référence et de pôle attrac tif et a rendu 

possible l' unificati on de l' Europe, offici ellement réa lisée le 1er mai 2004, par l' entrée des 

PECO au se in de I'UE. 123 Certain s experts suggérant que l' intégration entre l' Allemagne et 

les PECO ait été effectuée tout à fait naturell ement,124 les degrés de cohésion, de clarté et de 

persistance des canaux d' influence traditionnell e all emands envers les PECO seront éva lués à 

travers quatre questions, qui correspondent aux di fférentes dim ensions politiques de ce ll e-ci : 

1) Quell es ont été les politiques mi ses en place par le gouvernement fédéral a llemand à 

l'éga rd des PECO? Y ex iste-t-il des incohérences? 2) Dans quelle mesure la mobili sati on des 

acteurs allemands au ni veau nati onal contribue-t-elle à expliquer les évo lutions de la 

politique fédérale en matière de l'élargissement de I' UE aux PECO? 3) Quelle est l' incidence 

de l' All emagne sur le domaine politique des PECO dans leur processus de transformation? 

Quel est le modèle de développement démocratique et politique proposé par l' All emagne aux 

PECO? 4) Les PECO se révèlent-il s être une sphère de domination (h interland) de 

l' Allemagne? 

Il ressortira de ces re lations hi storiques des constantes de même que certain es in cohérences 

qui caractérisent l' influence de l' Allemagne dans le processus d' intégrati on européenne des 

PECO. Ainsi, reprenant les termes de notre définition de processus d ' intégrati on européenne, 

l'ensembl e des liens politiques, historiques et culturels partagés entre l' Allemagne et les 

PECO refl ète l' influence que cette derni ère a eue dans le modèle de développement politique 

et démocratique des PECO en vue de leur intégration à I' UE. 

122 En mai 1947. Kurt Schu macher. le premier président du part i soc ial-démocrate de l'après-guerre. avai t énoncé 
ce qu i all ait devenir la magnet theory, c'est-à-d ire que la fo rce économique et soc iale de la parti e occidenlalc de 
l'A ll emagne all ait exercer une tell e attract ion sur la parti e ori entale que les dirigea nt s commun istes fi ni raient par 
en être déstabil isés ct leur population inexorablement attirée par un système supérieur. 

123 Eberhard Schu lz. Die deutsche Frage und die Nachbarn im Osten !La question allemande et les vo isins de 
l' Est). Mun ich. Oldenbourg. 1989. p. 18. 

124 Christopher Preston. « Fu rther Enlargements: Eastern Europe». in Enlargement and Integration in the 
European Union. London: Rout ledge, 1997. p. 20 1. 
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2. 1 Politiques allemandes envers les PECO, vers une intégration à I'UE 

À la fin de la Seconde Guerre mondiale, il y eut une interruption dans les relati ons entre 

l'A llemagne et les PEC0. 125 Les pays va inqueurs, par la confé rence de Potsdam fixant les 

pri nc ipes polit iq ues et économiques qui gouverneront le traitement réservé à l'A llemagne, 126 

ont tracé une démarcati on politico-idéo logique à travers le continent afin de délimiter leurs 

zones d ' influence. Il s ont ain si paralysé les relations futures entre l'A llemagne de l' Ouest et 

les PECO qui se limitent, pendant les premières années de l' après-guerre, aux questi ons du 

rapatriement des personnes déplacées ou de la restitution des biens d ' État emportés par les 

occupants nazis. 127 En 1949, lors de la création des deux États a ll emands qui coïncide avec 

les débuts de la Guerre froide entre 1' Est et l'Ouest, les régimes est-européens adoptent une 

atti tude commune très hostile au sujet du problème allemand , confo rmément aux instructions 

provenant du Kremlin . Seul e la RDA est reconnue comme État a llemand légitime et les 

All emands de l'Ouest sont perçus comme étant des victimes des troupes d'occupation, 

attendant d'être li bérées par leurs frères de I' Est. 128 

À compter de mai 1952, suite à la propos ition sov iétique concernant la réunifica tion, un 

changement de ton se produit et une phase de l' évo lution est désormais achevée: la « zone 

d 'occupation des puissances impéria li stes» est devenue un «État di ss ident » et la 

République fédérale aura à partir de 1953 , l'a ppell ation d'« État d' Allemagne 

125 Andrâs Koves. « « Joining Europe » : A Thorny Path ». in Central and East L"uropean Economies in 
li-ansition: the ln/ernational Dimension. Colorado. Oxford. Wcstvi cw Press. 1992. p. 94. 

1
"
6 Rappe lons que dès 1943. Staline a demandé aux ali iés occiden taux de reconnaître les fro nti ères de 194 1 de 

l' URSS telles qu 'ell es se dessinaient à la suite de l'accord germano-soviétique. après l'annexion des États balles et 
de la Pologne orientale. La Pologne aura alors droit à une compensation à l' Ouest aux dépens de l' All emagne. 

127 Thomas Schreibcr. « Les pays de l'Est face à l'un ification all emande». in L 'Europe cenlrale el orien/ale, de 
1 'espoir aux réali1és. Pari s. La Doc umentation fra nçaise. notes el études documentaires. no. 4942-4943. 199 1. p. 
68. 

128 Ces qualifications seront davantage exacerbées lorsque la République fédérale dev ien t membre elu Consei l de 
1· Europe en 1951. Thomas Schreibcr. « Les pays de 1' Est face à l'uni fi cation allemande ». in L'Europe cenlrale et 
orien/ale, de 1 'espoir aux réa filés. Pari s. La Documentation française. notes et études documentaires. no. 4942-
4943. 1991. p. 67. 
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occidentale ». 129 Toutefois, alors que les différents pays de l' Est multiplient les relations avec 

la RDA, membre du pacte de Varsovie et du Conse il d 'assistance économique mutuelle 

(CAEM), les contacts entre les démocraties populaires et la République fédérale restent plutôt 

épi sodiques, mais évolutifs. Quatre principales orientations politiques ont été mi ses de l' avant 

par les dirigeants politiques à l' endroit des PECO : 1) rupture diplomatique avec tout État 

reconnaissant la RDA; 2) politique de détente, de paix et de coopération; 3) européa nisation 

de l'Ostpolitik; 4) avocat à leur adhésion à I' UE.130 

2.1.1 La doctrine Hall stein sous Adenauer 

L' arrivée de l' Année Rouge et l' in sertion de la région de l' Est dans la sphère de dominati on 

sov iétique, font de la Russ ie le garant de l'ex istence des démocrati es populaires et 

légitim ise nt pour un long moment le pouvoir d'obéissance soviétique.13 1 La RF A, engagée à 

l'Ouest, développa alors une politique d' intransigeance envers l' Est. La doctrine Hall stein 

étant un exemple illustrateur à ce sujet. Cette doctrine, tirant son nom du ministre des 

Affaires étrangères de la RF A à partir de 1951, Walter Hall stein, fut mise sur pied en 1955 et 

faisa it de la RF A la seule représentante légitime du peuple all emand sur la scène 

internationale, car la seule librement élue. Cette doctrine d'Alleinvertretungsrecht (dro it de 

représentation exc lusive) décrétait que toute reconnai ssance par un État de la RDA deva it 

entraîner de la pari de la RF A, la rupture des relations dipl omatiques avec cet État, ai nsi que 

l' interruption de toute coopération économique. 132 

129 Tous ces rennes ont été util isés à cette époque dans la presse hongroise. Thomas Schrciber. « Relati ons 
internationa les de l' All emagne occ identale», in Cahiers de la Fondation nationale des sciences politiques. Paris. 
Armand Co lin. 1956. s. p. 

130 Il est à noter que ces qua tre poli tiques ne son t pas exhaustives. mais qu'e ll es témoignent néanmoin s les 
prin cipales orientati ons du gouvernement fédéral all emand à !" égard des PECO. 

131 Renata Fritsch-Bourn azel. « L' Allemagne fédérale, l' URSS et !" Europe de l'Est ». in L'Allemagne et la 
cons/rue/ion de l'Europe 19./9-1963 . .lean-Paul Cahn. Henri Ménud ier ct Gérard Schneilin . Pari s. Éditions du 
Temps, 1999. p. 2 18. 

132 Robert Charvin et Albert Marouani, Les relations inlernationales des États socialistes. Pa ri s. Presses 
un iversitaires de France. 198 1. p. 476. 
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Pendant un certain temps, les obj ectifs politiques de Bonn sont atteints: au milieu des années 

60, la République fédérale entretient des relations avec 81 États, alors que la République 

démocratique n' est reconnue à quelques except ions près que par des pays soc ialistes.133 

Toutefois, cette reconnaissa nce nationale et internationale de la RF A la détourne de son but 

ultime, so it le règlement de la questi on allemande, mais évite du même coup l' accentuation 

du processus de divi sion. En 196 1, la construction du Mur de Berlin fa it voir au monde 

occ idental les effets pervers que comporte ce bras de fe r avec l' Est: « Les All emands de 

l' Ouest découvrent en effet qu e le dénouement de la questi on allemande ne peut venir de 

leurs alliés, il s doivent prendre des initiati ves et devenir les acteurs de la détente s' il s désirent 

enclencher un processus de rapprochement entre les citoyens des deux pays. » 134 

La fi n des années 60 est marquée par une politique étrangère non-conformiste de la 

Roumanie qui entreti ent des re lati ons dipl omatiques avec Bonn, sans qu ' une rupture avec la 

RDA so it exigée par la RFA et qu ' aucune répress ion sérieuse ne soit exercée par le 

Kremlin .135 S'amorce alors un changement d' attitude de la RFA envers les PECO et une 

politique de « détente, entente et coopération » envers ces derniers est désorm ais établie, 

rapprochant de ce fait les deux Allemagnes. 

2.1.2 L' Ostpolilik de Brandt 

L' arrivée au pouvo tr de Willy Brandt1
:l6 à Bonn, en 1969, marque les véritables 

rapprochements diplomatiques de la RFA avec l' URSS et ses pays satellites et confirme la 

normali sation de ses re lati ons avec ces derniers. Les deux piliers d' innuence de la 

133 Jonathan S. Wiesen. « Germany's Cold War : The Global Campaign to lsolatc East-Germ any. 1949- 1969 ». 
The Journal of Modern J-/istOty, vol. 77. 2005 . p. 855-857. 

134 Guy Renaud. L 'unification de 1 'Allemagne. Paris. Ell ipses. 2000. p. 34. 

135 Thomas Schreiber. « Les pays de l' Est face à l" unifi cati on allemande ». in L'Europe centrale et orientale, de 
1 'espoir aux réalités. Paris, La Documentation fi·ança ise. notes ct études documentaires. no. 4942-4943. 199 1. p. 
71. 

136 Willy Brandt fut d 'abord maire de la vill e de Berl in à part ir de 1957. pu is mi ni stre des Arlà ires étrangères sous 
la grande coa lition formée de la CDU-CSU et du SPD: les deux plus grands partis politiq ues all emand s qui 
forment habi tuell ement le gouvernement seul ou avec l" appu i du FPD et des Vert s. Brand t sera à la chance llerie de 
la RFA de 1969 à 1974. comme chef du SPD. 
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Bundesrepublik (République Fédérale) en Europe de l'Est se composent alors de I' Osthandel 

(politique re lati ve à l' économie et au commerce)137 et de l' Ostpolitik (politique homologue 

relative à la politique et à l' idéo log ie) 138
, qui amèneront la RDA et les PECO au sommet des 

priorités de l'action internationale allemande. Brandt fonda ces deux politiques sur deux 

éléments fondamentaux : la confrontation et la non-reconnaissance de la RDA ne font que 

tendre la relation entre les deux Allemagnes et ri squent poss iblement d'envenimer la 

situation. Malgré l'enthousiasme entourant ces politiques et avant de songer à la 

réunificati on, il fa lla it, se lon Brandt, concili er deux points: rester des« pa11enaires dignes de 

confi ance à l'Ouest et approfondir avec l'Est une compréhension s' esqui ssant 

' 'bi 139 pen1 ement ». 

L'essence même de l' Ostpolitik rés idant dans la Deutschlandpo!itik (politique de 

l' All emagne), offrait aux Allemands une chance de créer les conditions d' une paix solide 

dans le cadre de laquelle l' unité des All emands pouvait être concevabl e. 140 Dans un document 

offici el du gouvernement fédéral allemand, l'Ostpolitik est défini e comme une politique de 

détente dont les obj ectifs seraient de : créer les présupposés politiques pour une coopération 

supportable en Europe, sans perdre de vue l' objecti f politique d' amener un e situat ion de paix 

en Europe, où le peupl e allemand puisse recouvrer son unité par une libre autodétermination; 

développer des sphères d' intérêts et de coopérations communes, sans ignorer les di fférences 

essentie lles dans la représentation des valeurs politiques, dans les systèmes politiques et dans 

les structures soc iales à l' Est et à l'Ouest; rendre plus perméabl es, pour amé liorer les contacts 

entre les indi vidus, les frontières entre les deux États et les deux parties en Europe.141 Bref, 

137 L' Osthandel sera abordée dans le prochain chapitre portant sur les ind icateurs économiques. 

138 Andrei S. Markovits el Simon Reich. The German Predicament: .'vfemory & Power in the New Europe. New 
York. Cornell University Press. 1997. p. 43. 

139 Willy Brandt. i\1/émoires. Pari s. Michel Albin. 1990. p. 16 1. 

140 lien ri Mén ucl ier. La polit ique à 1 Est de la République fédérale d 'Allemagne (1 'Ostpolitik) . Pari s. La 
Documen tation françai se. 1976. p. 13. 

141 Bundesregierung [Gouvernement fédéra l]. Dokumentation ::ur Ostpolitik der Bundesregierung. Vero·age und 
Vereinbarungen [Documentati on sur la politique de l' Est elu gouvernement fédéral. Contrats el conventions]. 
Bonn. Presse und lnformati onsaml cle r Bundesregierung [Presse el bu reau dïnformation du gouvernement 
fédéral]. 1990. p. 9. 
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l'objectif à long terme de l' Ostpolitik implique sw1out la volonté de promouvo1r un ordre 

européen, fondé sur la reconnaissa nce dipl omatique de la souveraineté et des frontières 

ex istantes des États de toute l'Europe et la reconnaissance de la qualité d ' État indépendant à 

la RDA. 142 

La politique à l' Est est toutefois bien plus qu ' une simple politique de réconciliation, e ll e offre 

un champ d' interactions complexes entre diplomatie, politique étrangère et politique 

nationale.143 Or, l'Ostpolitik est sans contredit la politique vers l' Est la plus déve loppée et la 

mieux organi sée de toutes les politiques orienta les menées par les pays du bloc de 1 'Ouest, 144 

constituant certainement l' une des c lés de la sta bilité de l'Europe de I' Est145 et donn ant aux 

Allemands une longueur d' avance, en Europe de 1' Est, sur les autres anciens pays membres. 

2. 1.3 Sous l'ère Kohl 

L'Ostpolitik de Kohl est en continuité avec les politiques des gouvernements de Brandt et 

Schmidt, même s' il s' ag it d'une continuité nuancée, prenant davantage en compte les 

considérations de politique intérieure.146 D' une part, malgré les appe ls a llemands en ce sens, 

une Ostpolitik européenne commune demeure touj ours inex istante 147 et d'autre part, en mai 

1989, le mini stre hongrois des Affaires étrangères, Gyul a Horn , ass iste avec son homologue 

autrichien au démantèlement de la frontière occidentale de son pays, permettant ain si la fuite 

mass ive de citoyens de la RDA vers l' Autriche et au-de là, en RFA . 

142 Stephan Martens. La polilique à l 'Est de la République fédéra le d'Allemagne depuis 19-1 9. Paris. PUF. 1998. p. 
22 

143 Ibid. p. 7. 

144 Timothy Garton i\sh. ln Europe 's na me. New York. Yintage book. 1993. p. 14. 

145 Voi r ra r exemp le. les commentaires du mini stre des Arfaircs ét rangères Klaus Kin kc l. dans: « Kohl Grants 
Debt Reli er to Russ ia and OITcrs Confidence to Yeltsin ». Ne w )'ork Times. jeud i. 17 décembre 1992. section A. 
p. 14. 

146 Alfred Frisch. « Une continuité nuancée». Documenls. no. l. 1983. p. 81-88. 

14 7 Michael Stlirmer. «Pour une Ostpoliti k européenne». in Que devienl l 'A llemagne?, Bernard Brigou lei x et 
Joseph Rovan. Pari s. Anthropos. 1986. p. 359-373. 
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Cet événement offi ciali se la chute du communisme et le démantèlement soudain du rideau de 

fer donne une autre perspecti ve à l'Ostpolitik menée par Bonn depuis les années 70. Les 

dirigeants allemands réitéreront une nouve lle fo is l' importance d' une Ostpolitik européenne 

commune et ce, pour trois raisons essentiell es : rassurer les partenaires occ identaux en leur 

ôtant les craintes d' un « cava lier seul » allemand en direc ti on de l' Est, les fa ire participer à 

l'élaboration d' une « poli t ique à l' Est constructi ve et commune » en vue de stabili ser l'est 

européen et enfin les impliquer dans les effo rts économiques et fin anciers, les All emands 

n'étant pas en mesure de soutenir seuls les réformes économiques et politiques dans les 

PEC0.14 8 L' UE sui vra alors l' Allemagne dans l' intensifi cati on de ses relati ons avec les 

nouve ll es démocraties européennes. 

Différents traités et accords bilatéraux sont signés entre l'A llemagne et les PECO visant à 

fournir une régulat ion lé ga le pour la majorité des sphères de coopération. 149 Ces accords ont 

été conclus sur les relations de bon voisinage, relati fs à la garantie des frontières résultant de 

la Seconde Guerre mondiale et la protecti on des minorités d 'origine allemande en Europe 

centrale et orientale.150 Aya nt accumulé un capital de confiance ( Vertrauenskapital) envers 

l' Allemagne pendant la Guerre froide, c' est à cette derni ère que les PECO fe ront va loir leur 

intérêt d'adhérer à I' UE. L'engagement de Bonn à appuyer le rapprochement des PECO de la 

Communauté européenne, dans une perspecti ve d' adhésion, sera même une clause des 

accord s bilatéraux, par exemple du traité germano-polonais de 199 1 .151 Kohl , demeurant tout 

148 Steph an Martens. La politique à 1 'Est de la !?épubliquefédérale d ';11/emagne depuis 19-19. Paris. PUF. 1998, p. 
2 1-22. 

149 Gi ll es Lepesant. « La gestion des fro nti ères extéri eures de l' Un ion eu ropéenne: approches allemandes ct 
polona ises». Revue internationale et stratégique. no. 35. automne 1999. p. 166. 

150 D'autres trai tés et accords amicaux de partenari at et de coopération ont suiv is ct concern aient la promotion et la 
protecti on réciproque des in vestissements. év iter une doub le taxati on sur les revenus ct capitaux. la 
communicat ion mari time. le transport aérien. l'abo li tion des ex igences pour l' obtention de visa. l'assistance 
mutue lle en cas de catastrophe naturell e ct de graves accidents. la coopérati on fin ancière. etc. Kazimiera 
Prunski ene. « Relations politiques lituanienne-al lemande». in Leben fiir Litauen auf dem Weg in die 
Unabhdngigkeit lLa vic pour la Lit uanie: sous le signe de l' indépendance]. Mun ich. Ullstcin. 1992. p. 5. 

151 Catherine lfny. « L'Allemagne et l'élargissement à l'Est de l' Union européenne ». Ôudes internationales. vo l. 
36. no. 2. juin 2005. p. 159. 
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de même prudent en ne fi xant pas de date pour un éventuel é largissement de I' UE à I'Est,152 a 

imag iné à cet égard , une stratégie pour a ider, protéger et encourager les réformes 

économiques et démocratiques dans les PECO à l' image du modèle qu 'elle opère avec la 

RDA et créer a insi, une opportunité de coopération transfronta lière analogue au processus 

d ' intégration européenn e de I' Ouest. 153 

Les poss ibilités d 'adhés ion à I' UE pour les PECO se restreignent d 'abord à quelques bonnes 

formul es et déc larati ons d ' intention de la part d ' hommes po litiques européens, dont Helmut 

Kohl qui hés ite à imposer son rythme à l' ensemble de I' UE. De plus, la perspecti ve 

d 'adhésion des PECO survient à un moment où il y a de fo rtes di scuss ions au se in de I' UE 

entre approfondi ssement et élargissement. On di stingue les opposa nts à l' é largissement, 

principalement les pays de la« cohés ion » et du Sud de I' UE (France, Grèce, Ita lie, Irl ande, 

Portugal, Espagne) et les parti sans du Nord et de l' Est de l' Uni on (A utriche, Allemagne, 

Finlande, Danemark, Suède, Grande-Bretagne). 154 Le chance lier a llemand est ce lui qui 

militera avec le plus de vigueur pour que la Communauté européenne en vienne à établir une 

procédure d'adhésion cohérente et claire.155 

Malgré les opposants à 1 'élargissement, particulièrement la France qui s' in téresse peu à la 

question et tente même de freiner le processus en ex igeant des critères d 'adhés ion stricts, la 

Commission européenne partage les vues a llemandes. Le Conse il européen de Copenh ague 

de juin 1993 , confirme a lors la poss ibilité d 'adhésion de tout pays européen à I' UE et pour la 

152 Alan Mayhew. Recreating Europe: The European Union 's Policy Towards Central and Eastern Europe. 
Cambri dge, Cambridge Uni versity Press. 1998. p. 19. 

153 Christopher Pres ton. « Further En largements: Eastern lè urope ». in Enlargement and lmegration in the 
European Union. Lond res. Rout ledge. 1997. p. 197. 

154 Dorota Dakowska et Lau re Neumayer. « Repenser l'impact de l'adhésion ». in Politique européenne de 
1 'Union européenne élargie. Pari s. L' Harmattan, no. 15, hi ver 2005. 

155 En effel. selon diiTérents trn ités et accords, une coo rdina tion rat ion nell e des intérêts bil atéraux. l' incorpo ration 
de réformes dans un processus général el des documents de l' intégration européen ne. c'est l'A ll emagne qu i a 
d'abord préparer et aider les PECO à atteindre les conditions préalab les essentielles pour un progrès soutenu à leur 
intégration . Les dirigeants all emands. les po li ticiens. les Homm es d'États et les représentants du monde 
acadé mi que ont plusieurs foi s mi s l'accent sur l' importance de l' intégration des PECO et réi térer leur support pour 
ces procédures. Les PECO. avec bonne raison. consid èrent l'Allemagne comme« J' avocat » de leur in tégration 
européenne de même que Je soutien de leur progrès. Stan ley W. Black. Europe 's Economy looks East. 
Implications for Cermany and the European Un ion. Cambridge. Ca mbridge Un ivers ity Press. 1997. 363 p. 



52 

première foi s de son histoire, I' UE formule à cette occasion, des critères spéciaux 

d'adhésion. 156 L' UE met aussi de l'avant des programmes de support et des ressources 

budgétaires à la disposition des PECO dont le but explicite est de les aider dans leur 

préparation à l' implantation des politiques et des normes européennes, so it de reprendre 

l ' . . 157 d 1 .. 158 L · , d C 1 acquis communautaire ans sa tota Ite. es cnteres e open 1ague restent assez 

vagues, conformément aux vœux allemands et ne contiennent auc une mesure quantitative. 

Les résultats de Copenhague portent ainsi indéniabl ement une empreinte allemande.159 

La prés idence allemande au Conseil de 1' U E, en 1994, est moin s centrée sur 1 ' élargissement 

et a beaucoup moins d 'envergure que ce que souhaitait Kohl. 160 Mal gré tout, lors du Sommet 

d ' Essen, en décembre 1994, de sérieux échanges politiques entre les pays candidats et les 

pays membres débutent, en tentant de préparer le terrain pour l' harmonisation des PECO à 

l' égard de la politique de concurrence européenne, les règles de subvention et l'acquis 

communautaire. Toutefois, cette stratégie d ' élargissement ne parvient pas à offrir un 

processus clair et bali sé aux candidats. 161 Kohl voulant pallier à ces lacunes, requérra lors du 

Sommet de Madrid en 1995, davantage de transparence dans la préparation de 

l'élargissement. Suite à son in sistance, la Commission européenne devra démontrer à chaque 

156 Les troi s cr itères sont: 1) La présence d ' institutions viables garantissant la démocratie. la règle de droit. les 
droits humains. le respect et la protection des minorités. 2) L'ex istence d' une économie de marché viabl e ainsi que 
la capaci té de faire face à la press ion de compét iti vité ct aux forces du marché domestique de I'UE. 3) La capacité 
du pays cand idat d'assumer les obl igation s et en parti culi er de s' in scrire dan s les objectifs politique. économique 
et monétaire de l'Union. 

157 L' acqu is communautaire est mentionné à l'arti cle B sème du traité de I'UE. mais il n·est déJini ni da ns l'article. 
ni dans les traités. L' acq ui s communautaire ob lige tout l~ t a t aspirant à l' adhésion à la Communa uté à être préparé 
et capable. après un e certaine période de tran sition. d'adopter le dro it communautaire et accept er pl einement les 
droits et ob ligati ons réels et potentie ls li és à I' UE et à son cadre institutionnel. 

158 Nous verrons dans le prochain chap itre en quoi consistent ces cl i flë rentes sources cl 'a ide. 

159 Barbara Lippert. « Die EU-Erwe iterun gspolitik nach 1989 - Konzept ionen und Prax is der Reg icrungen Kohl 
und Schroder » [La po litique de l'élargissement de l'U E après 1989 - Conceptions et pratiques des gouvern ements 
Kohl et Schroder]. in Eine neue deutsche Europapolitik lUne nou ve ll e pol iti que européenne allemand e). 
Schne ider. Jopp. Schmalz. Bonn, EU Yerl ag. 2002. p. 363. 

160 Werner Weiclenfeld. Europa offnen. Anforderungen an die Erweiterung [Ou vrir l'E urope. Les exigences en 
mat ière d 'élargisse ment]. Gütersloh. Berlesmann Stifttung. 1997. p. 53. 

16 1 Alan Mayhew. Recrea ting Europe: The European Union 's Policy Towards Central and Eastern Europe. 
Cambridge. Cambridge Uni versity Press. 1998, p. 33. 



53 

année le niveau d' avancement de la candidature de chaque pays afin d' indiquer clairement les 

domaines présentant des manquements vis-à-vis de l'acquis communautaire. L' Allemagne a 

ainsi guidé l'Union dans la définiti on des nouvea ux objectifs de l'Est et ce, à la grande 

satisfaction de Koh 1. 162 

En 1997, le Pacte de Stabilité 163 est mis en pl ace sous la perspecti ve d'adhésion à l' UE 

comme un stimulant et un encouragement aux PECO, marquant de ce fa it leur processus 

d' intégration. Le Sommet de Luxembourg, en décembre 1997, fi xe le début des négociations 

offi ciell es à mars 1998, avec six pays candidats, appelés les cand idats de la premi ère vague, 

soit l' Estonie, la Hongrie, la Pologne, la République tchèque et la Slovénie.164 On y alloue 

aussi des aides spéciales aux candidats de la deuxième vague d' ad hés ion (B ulgarie, Lettoni e, 

Lituanie, Roumanie et Slovaquie) afin de leur permettre de rattraper les ex igences 

nécessa ires. Pour Kl aus Kinkel, alors mini stre des Affa ires étrangères de l' All emagne : « Pas 

question de di scussion sur le report de l'é largissement. ( ... ) Il doit être clair que nous, 

Allemands, respectons notre parole: l'é largissement viendra sans retard . »165 L' intérêt 

allemand pour l'élargissement en généra l dévo ile un intérêt particuli er pour l' adhés ion 

prioritaire des PECO voisins, pour des ra isons sécuritai res ou avec lesquels Berlin entret ient 

des li ens économiques fo rts, dont la Pologne. 166 

162 Oli vi Bi no L 'Europe difficile. Paris, Ga ll imard. 200 1, p. 6 15. 

163 Le Pacte de Stabil ité est une po litique visant à garant ir la stab il ité en Europe centrale et orientale. Il a été 
adopté par les représentants des 52 États memb res de l'OCDE à la conférence tenue à Pari s le 20-2 1 mars 1995. Il 
concern e six pays d 'Europe centrale et orientale (Bu lgarie. Hongrie, Pologne. Républ ique tchèque. Ro umanie et 
Slovaqu ie) et consiste à une déc laration et un e li ste cl ' accorcls il laque ll e les États participants ont cléciclé d ' in clure, 
les accords conclus entre les États membres cie I'U E et les neuf cancl iclats. de même que les accords conclus par 
ces États avec d' autres pays invités aux tables rondes. (Ne pas confo ndre ici avec le Pacte cie stabilité et cie 
croissance cie 1999. ) 

164 Union européenn e. Élargisseme111 . stratégie globale. http ://europa.eu.int/scacl plus/Jeg/ fr/lvb/e4000 l .htm, 
(page consultée le 13 mars 2005). 

165 Klaus Kinkel. Entrevue par le Kolner Stacl t-Anzeiger. 12 mai 1998. Tel que cité clans Europa hat Zukunft 
lL'Europe a un aveni r]. cl ' Angeli ka Voil e et Werner Weiclenfe lcl. Bonn. Yerlag fli r Intern ationale Po li tik. 1998. p. 
268-269. 

166 Graham Avery et Fraser Cameron. The EniC/Igement of the European Union. Shef1i eld. Shefli elcl Academ ie 
Press. 1998, p. 128. 
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La politique à l' Est de I' UE s'est longtemps réduite à l'apposition de l'estampille européenne 

sur 1' Ostpolitik allemande. Koh 1 in sistant continuellement sur le fait que 1' unification de 

l'Europe demeure l' obj ectif principal de l' Allemagne 167 a réa li sé un effort particulier afin de 

fi xer un programme pour le processus d' adhésion des PECO. Nul doute que l' Allemagne so it 

devenue l' interloc uteur privilégié des pays de l' Est dans leurs rapports avec l' Europe. 

Néanmoin s, Kohl se présentant aux élections de 1998 laisse derrière lui un proj et 

d'élargissement piétinant et un cadre institutionnel de l'U ni on inchan gé, les membres ne 

pouvant s'entendre sur une réforme à adopter. 

2. 1.4 Sous la chancellerie Schréider 

En faveur d' un nouvea u réalisme et d' une me ill eure défense des intérêts a ll emands, Gerhard 

Schroder, lors de sa campagne électorale en 1998, tout en soulignant les lacunes de la 

politique européenne du gouvernement Kohl et ag itant l'épouva ntail d ' un afflux de main­

d'œuvre provenant de l' Est exprime un rapport de di fférence au passé et à l' histoire. 

L' élargissement de I' U E vers 1' Est est toujours mentionné dans le di scours du chance lier, 

mai s il n'est désormais plus question de fi xer une date pour leur adhés ion. Dans son di scours 

de politique étran gère du 10 décembre 1998, le chance lier Schroder affirm e, en s'adressant 

aux députés de la CDU et du FDP : 

Sous votre gouvernement on a promis : en l' an 2000 vous serez dans I' UE. C'est un e 
promesse qui ne sera pas tenable pour des raisons économiques. ( ... ) Nous di sons : 
nous voulons l'élargissement de I'UE à l' Est, et nous voulons créer les conditions 
pour ce la. ( ... ) Nous sommes au début d' un process us de négoc iation qui est 
terriblement compliqué et pour lequel des moyens fin anciers considérables sont 
nécessaires. Ce lui qui se cro it en mesure, au début d' un tel processus qui est 
extrêmement compliqué ( . .. ), de fi xer maintenant une date concrète, commet une 
grosse erreur. 168 

167 Helmut Koh l. Déclaration du 18 j uin 1998. Berlin. Bundestag [Par leme nt]. 
http://www.europarl.cu.in t/enlargment/members/d.htm (page consul tée le 17 septembre 2005 ). 

168 Bundestag [Parlement allemand). P/enatprotoko/1, (procès verba l sténographique des séances plénières). Bonn, 
14/14. 10 décembre 1998. p. 825 (traduction libre). 
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Lors de son élection, Schroder adopte un tout autre style, témoignant sa fïdél ité au passé et 

aux symboles auxque ls les peuples vict imes tiennent. 169 Il persiste toutefois à 1 ier 

l'é largissement vers l' Est avec la capacité de I' UE de réformer ses in stituti ons et certa ines de 

ses polit iques comme cell es des fonds structurels et de la PAC et fera de ces deux objectifs le 

point de mire de l'Al lemagne lors de sa prés idence de l' Un ion en 1999. Schroder y entamera 

les négoc iations sur l' Agenda 2000 ou Renforcer l 'Union et préparer l 'élargissement170 et ne 

ménagera aucun effort afi n que ses deux grands intérêts européens allemands so ient adoptés 

comme il le désire. Vou lant se présenter au Sommet avec une so lu tion déjà négoc iée et 

acceptée de tous, il se rendra dans tous les États membres et rencontrera auss i le Commissa ire 

chargé des relations extérieures, afi n de présenter les so lutions apportées aux questions en 

litige et de les négoc ier. 171 Il y réc lamera que l'argent épargné par les réformes puisse être 

réparti en fave ur des pays candidats à I'UE, ce qui confirme l' importance de l'élargissement 

pour la coa lition rouge-verte. Malgré certains échecs, Schroder a atte int quelques obj ectifs 

relevant de 1' intérêt national a ll emand dont 1 ' aide à 1 'élargissement avec un fonds de plus de 

75 milliards d' euros. 172 Ces suj ets de débat ont toutefo is remi sé l'échéancier de l' in tégration 

des PECO au dernier plan des préoccupat ions européennes allemandes. 

169 Cé lébrant le trentième anni versa ire de l' agenoui ll ement de Willy Brandt devant le mémori al de l' in surrec ti on 
du ghetto. le chancelier Sch roder rappell e de manière appuyée l' importance du passé. en s'efforçant d'expliquer le 
sens de l'Ostpolitik menée par le SPD dans les an nées 80. La comparaison des propos de Schroder à Varsov ie le 5 
novembre 1998 et le 6 décembre 2000 est à cel éga rd très signifi cative, même si le co ntexte se prête évidemment à 
une position différente (anni versaire de la signature du tra ité germano-polonais. ina uguration d'une place Will y 
Brandt). L' image de Brandt agenou illé « est devenue symbole de ce que nous devons assumer le passé. que cec i 
est une condition pour pouvo ir gagner le futur ». Gerhard Schroder. Conférence de presse. Parl ement de Varsovie. 
le 5 novembre 1998, Bundespressarchiv. www.bundcsregierung.deldokumente/Redc/ix 2562 1 1706. htm ct. 
www.bundesregierung.de/dokumente/Rede /ix 25620 1706. htm (pages consultées le 2 1 janvier 2006). 

17° Ce projet a été lancé depui s juillet 1997 par la Commiss ion européenne et vise à déterminer un programme de 
réformes ain si qu ' un cadre financi er pour la péri ode 2000-2006, en tenant compte de l'éventu el élargissement vers 
l'Est. La Commission souha itait fai re en sorte que l' Union so it structurell emcnt apte à accue illir de nou veaux 
membres dès 2002. que la co ntribution financi ère par pays soit fi xée à 1.27% du PIB des membres, dont 0.46% 
serai t réservé aux fond s structurels et de cohésion . et que la P AC soit réformée. Co mmiss ion européenne. The 
Communica/ion s/ralegy for !he ftjih enlargemenl. 
http ://ec.europa.eu/comm/enlargementlcom munication/archi ves/ inclcx. htm (page consultée le 12 mars 2006). 

17 1 Peter Becker. « Die Reformbereitschaft cler Europa ische Union auf dem Prüfstand - die Agenda 2000 » [Les 
di sposit ions de la réf?rme de l'Union européen ne sur le banc d 'essai - l'Agenda 2000]. in Os/erweiterung der 
Europdische Un ion [Elargissement à l'Est de l'U nion eu ropéenne]. Barbara Lippert, Bonn. EU Verl ag. 2000. p. 
93. 

172 Ibid. p. 96. 
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Le Sommet d' Helsinki en décembre 1999 lance les négoc iations d' adhés ion avec la Bul garie, 

la Roumanie, la Lituanie, la Lettoni e et la Slovaquie. L'échéancier d' adhés ion demeure 

touj ours fl ou, mais certains États membres annoncent que les premiers nouveaux adh érents, 

sans pour autant identifier lesquels, pourraient joindre I' UE à compter de janvier 2002, à la 

condition que I' UE so it prête à les accueillir, par la réforme de ses institutions. 173 Schroder 

présentera d'ailleurs dans cette veine les enj eux de la délégati on allemande au Sommet de 

Nice: 

Pour nous Allemands, l' élargissement représente un souh ait particulier non 
seulement à cause de notre devo ir de responsabilité hi storique, mais il recouvre aussi 
un de nos intérêts nationaux, ce qui nous a touj ours placés comme avocat des pays 
voul ant devenir membre. ( .. . ) Toutefois, nous ne voul ons pas que l'élargissement se 
fasse au détriment de la capacité d'ag ir de I' Union.174 

Le Sommet de Nice sera donc dédié à cet œuvre, c 'est-à-dire à la nécessité de réformer le 

système institutionnel actuel so it la composition, la représentation des États, les systèmes de 

vote des exécuti fs communautaires (la Commission et le Conseil) seront ain si modifiés. Ce 

sera d' ailleurs une autre occas ion donnée au chance lier Schroder de démontrer sa di spos iti on 

à défendre les intérêts des PEC0 ,175 de même qu ' il lui importe que le Post-Nizza-Prozess 

(processus post Nice) ne doit en aucune faço n imposer de nouve lles conditions à l'adhésion 

173 Marti n O. Brown. « Eu rope: Retu rn to Helsin ki ». Central Europe Review. vo l. 1. no. 25 . 13 déce mbre 1999, 
http://www.ce-review.org/99/25/brown2 5.html (page consultée le 14 ma rs 2006). 

174 Gerhard Schroder, Di sco urs sur le Somm et européen de Nice. Bundestag [Parlement allemand]. 28 novembre 
2000. Bundesregierung en ligne. 
http://www.bundesregierun g. de/top/dokumente/Rede/ix 24942. htm (page consultée le 2 1 janvier 2006). 

175 Par exemple. la France proposait d 'accorder à la Pologne un nombre de voix moind re que ce lui de l'Espagne 
au sein elu Conseil, ma lgré le fa it que la Pologne possédait une popul ati on bien plus nombreuse. !\ v cc ses 40 
milli ons d' habitants, ell e obt iendra fin alement 27 sièges grâce au souti en ferme de la délégation all emande. Le 
Sommet de Nice. démontre encore une fo is le décalage entre les cieux pays forma nt le moteur de la construction 
européenne, autant au sujet de l'élargissement qu e de l' approfondissement de I' UE. Si l'All emagne a bea ucoup 
fait pour fa ire avancer le projet d'élargissement entre 1998-2000, la France est par aill eurs à un autre niveau clans 
sa ré fl exion d ' in tégrati on européenne. Gerhard Schroder. « Die Deutschen haben sich mehr vom Gipfel in Nizza 
erhorti » [Les All emand s ont espéré plus du Sommet à Nice], 1/andelsb/att . 29 décembre 2000: cité dans 
Bundeska nz!er, h ttp :/ /www. bu ncleskanzler. cle/Kanzler-News-. 7 698.206 7 6/Die-Deutschen-haben-sich-me hr-vo m­
Gipfel-i n-Nizza-erhofft .htm. (page co nsultée le 12 septemb re 2005). 
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des PEC0.176 C'est donc lors du Sommet de Sév ille en juin 2002 qu 'est fi xé un ca lendrier 

d'accès à I'UE pour les PECO: 

En tenant compte de la situation de Chypre, l'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, Malte, la Pologne, la République slovaque, la République tchèque et la 
Slovénie par rapport aux critères d'adhés ion, la Commiss ion conclut qu ' il s seront 
prêts à être membres à partir de début 2004. Elle recomm ande de conclure les 
négoc iations avec ces pays à la fin 2002, afin de pouvo ir signer le traité d'adhés ion 
au printemps 2003 . 

Alors que les PECO soutiennent leurs efforts pour terminer l' intégration des normes 

européennes et être fin prêts pour l'é largissement, Berlin , en tant que premier contributeur au 

budget européen et pri s entre les ex igences de 1 'agenda politique interne et ce ll es des 

relations bil atérales, se voit poussé à demander une période de transition pour ce qui est de la 

réforme de la PAC 177 et veut assoc ier une augmentati on des aides pour l' Est avec une 

réduction de celles vers l'Ouest. Henning Tewes explique davantage la pos ition allemande : 

« L'offre de compromis que le gouvernement allemand fai sait va loir proposa it aucun 

phasing-in sans phasing-out. L'entrée dans les programmes d' aides directes pour les pays 

candidats deva it être accompagnée d' une réduction des aides directes aux anci ens pays 

membres européens. C' était le pacte all emand ». 178 Malgré ce dés ir, Schroder relègue au 

second rang cette préoccupation afin de préserver 1' intérêt européen, 179 ce qui démontre 

encore une fois que Berlin accorde plus d' importance à l' élargissement vers l' Est qu ' à une 

réduction de sa contribution au budget européen. 

176 Gerhard Schri:ider. « Veran twortu ng flir Eu ro pa » l Rcsponsab i 1 ilé pou r 1' Europe]. Europa Reden. 30 avril 
200 1. hllp ://www.curopa-reden.de/schroeder/redc. htm. (page consultée le 3 avril 2006). 

177 Catherine Iftl y. «L'All emagne el l'élargissement à l'Est de l' Union européenne ». Études internationales, vo l. 
36. no. 2. ju in 2005. p. 165. 

178 Henning Tewes. « Rot-Grün und die Ostcrwe iterung der Europai schen Un ion » fLes rouge el ve rt el 
l'élargi ssement à l' Est de l' Uni on européenneJ. in Deu/sch/and im Abseits. Hanns Maul l. Sebastian 1-l ami sch el 
Constantin Grund. Baden-Baden. Nomos Verl ag, 2003. p. 87. 

179 Le règlement tech niq ue sur la PAC se fa il lors elu Sommet de Bruxe ll es. les 25-26 octobre 2002. L'A ll emagne 
renonce à une réforme elu fi nancement de la PAC avan t 2006. mai s ell e obtient qu'à part ir de 2007. le budget de la 
PAC soit circonscrit. soit qu ' il demeure le même que ce lu i de l'année précédente, majoré de 1 %. dü à l' infl ation. 
De plus. on prévoit un fin ancement pour l'agricult ure des nouveaux ad hérents qui recevront d'abord. en 2004. 25 
% elu niveau de l'aide des autres membres européens pour ensuite alleindre grad uell ement la parité en 20 13. 

-----l 
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Le Sommet de Copenhague de décembre 2002 offic iali se finalement l'entrée de dix 

nouveaux membres au 1er mai 2004. L'entente prévoit un accord d 'adhés ion qui sera signé 

par les membres lors du Sommet d ' Athènes le 16 juin 2003, pour ensuite être ratifié par les 

parlements nationaux des membres et des candidats avant la date fixée pour l'élargissement. 

À son retour à Berlin du Sommet de Copenhague, le chance lier Schroder proclame 

alors:« Le rêve est devenu réa lité ». 180 

En effet, tout au long du processus d' ad hésion des PECO, il est clair que l'A ll emagne a joué 

un rôle déterminant en comparai son aux autres États membres et que c'est elle qui 

indéniabl ement a le plus à gagner de cet élargissement. Schroder le souli gnera d'a ill eurs à la 

fin des négoc iations d'ad hés ion : 

Mesdames, Messieurs, ce serait manquer de sincérité que de nier que l'élargissement 
de l' Union européen ne décidé à Copenhague sert auss i considérab lement nos intérêts 
nationaux. Au contraire: le fait préc isément que les intérêts de l' Allemagne 
concordent aujourd ' hui avec les espoirs, les aspirat ions et les intérêts des peuples 
européens révèle la dimension hi storique des déc isions de Copenhague et les chances 
immenses qui s' offrent à notre continent1 81 

2.2 Liens cu lturels et hi storiques 

Toutes les politiques élaborées par les différents gouvernements fédéraux allemands émettent 

le même constat, malgré quelques amb ivalences: établir une certaine stabilité clans les PECO 

afin d'atteindre l'objectif de sécurité de l' All emagne et de I' UE. Les diri geants et tous les 

autres acteurs allemands ayant la capacité d' innuencer en ce sens, agiront de concert afin de 

réa li ser 1' intégration européenne des PECO. Il ex iste cependant quelques paradoxes entre le 

discours et la pratique renvoyant aux relations culturelles et historiques qui ont forgé et qui 

expliquent la place privil égiée que l' Allemagne occ upe auprès des PECO. 

180 Gerhard Schri:ider. Résultats du Conseil européen des 12 au l.f décembre 2002 à Copenhague. 
Bundesregierung en 1 igne. 
http :// fr.bundesregierun g.de/lop/dokumenle/ Artikel/ ix 456 14 l .htm?temp late=single& id=456 141 3340&scri pt= 1 
&ixepf= 456 14 1 3340, (page consultée le 21 janvier 2006). 

181 Ibid. 
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La coopération bilatérale est un élément essentiel des stratégies des groupes d' intérêt pour 

fa ire face aux problèmes posés par l'entrée des PECO dans I' UE. Elle s' inscrit certes dans un 

cadre plus large que ce lui de l'é largissement, mais ell e l'a parfo is anticipé très tôt. 182 Face 

aux enjeux liés à la perspective d'adhés ion, les groupes d' intérêts all emands ont déve loppé 

une stratégie compl exe qui visait tout à la fois à favoriser des transformati ons internes dans 

les PECO (acquis communautaire, pratiques soc iales), à influer sur la définit ion des règles de 

I' UE s'appliquant aux nouveaux membres (dé lais de transition, etc.) et à apporter des 

réponses internes aux défis de l'é largissement. 183 

De nombreux axes hi storiques ainsi que divers acteurs et intérêts ont fait se croiser les PECO 

et 1 ' Al lemagne te ls que la question des minorités nati onales, les frontières , la question 

allemande puis, 1' intégrati on à 1 'U E. 

2.2.1 La question des minorités nationales 

La quest ion, ou même la problématique, des minorités en Europe centra le et orientale débute 

à la fin du conflit de la Première Guerre mondiale. Les frontières poli tiques fixées par les 

puissances victorieuses furent loin de coïncider avec les frontières ethniques, si bien que des 

millions d' hommes et de femmes furent séparés de leur communauté national e et incorporés 

malgré eux à l' intérieur des États bénéfi ciaires des traités .184 Ces populations furent 

désormais qualifiées de minorités nalionales1 85 

182 Comme le démontre l'accord de coopération signé par l ' Union des fédération s de chefs d 'entreprise de Berlin 
et du Brandebourg (UVI3) et la Confëdération des employeurs po lona is. « Vercinbaru ng » [Con vention]. 
communiqué par I 'UVB, 10 octob re 199 1. p. 3. 

183 Cather ine l fny, « L 'A llemagne et J'élargissement à l ' Est de l ' Union européenne». Éludes inlernationales. vo l. 
36. no. 2, ju in 2005, p. 173. 

184 JI est di ffi cil e de recenser les minorités nati ona les. car les données stati sti ques sont fréquemment uti li sées 
comme argument poli tique de part et d'autre et par conséquent régulièrement contestées. JI n' est donc pas 
étonnant que les chiffres fourni s par les différentes sources di vergent. parfoi s con sidérablement. De plus. des 
divergences de perception demeurent enco re. par exemple on considère des Al lemands de Pologne comme des 
Polonais germanophones. C'est pourquoi. nous jugeons non pas de la futilité. mais plutôt du caractère non 
révé lateur que pourrait constituer un dénombrement de ces minorit és nat iona les. 

185 Henry Bogdan, Histoire des pays de l 'Es!. Pari s. Perri n. 1990. p. 3 18. 
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L' issue de la Seconde Guerre mondiale n'arrangea en rien leur situation. Elle eut plutôt pour 

effet un réaménagement des fronti ères, surtout celles de l'A llemagne, et de nombreux 

transferts de population ont été encore une fois organisés, afin d 'év iter les problèmes li és aux 

minorités nationales. Le début de la Guerre froide et l'ère communiste en Europe centrale et 

orientale exacerbèrent les souffrances des minorités nationales : d'abord politiquement 

bâillonnées comme tous les autres citoyens, mais en plus comme membres d'une 

communauté ethnique à l'identité sérieusement menacée, incapables d'empêcher l'installation 

de nombreux nouveaux colons parmi eux (comme cela s'est passé dans toute l' Europe de 

l'Est) et dont la langue était systématiquement interd ite dans les écoles et l'administrati on, 

dans la vie publique, et même dans la rue.186 

Lors du renversement de la dictature communiste, l' Europe centrale et orientale représente 

alors un enchevêtrement de minorités et un creuset pour des nationalismes réactivés. 

L' Allemagne se voit alors dans l'obligation de trouver une entente sur la garantie des droits 

des min orités a ll emandes avec les PECO, qui eux demandent réparations et recon naissance 

de leurs frontières .187 Pour Kohl , il éta it toutefo is impératif que se serait une Allemagne 

pl einement souvera ine qui trancherait sur ces points. Ainsi, sous la press ion internationale, 

Kohl fit un discours devant le Bundestag reconnaissa nt la frontière Oder-N eisse avec la 

Pologne comme permanente, spéc ifiant que cet enj eu était nécessa ire à l'atteinte de l' object if 

de réunification des deux A llemagnes. 188 Le même processus fut sensiblement opéré pour ce 

qui est de la région des Sudètes en Tchécos lovaquie189 De par la signature des traités de bon 

vo isinage et de coopérat ion amica le de 199 1 à 1992 avec la Pologne, la Tchécoslovaqui e et la 

Hongrie, les moda lités juridiques entourant ces quest ions ont été définies et les droits de la 

186 Ass ia Stantcheva. « Les minorités nationales en Europe cent rale et orientale ». S)mthèse de la Fondation 
Robert Schumann . no. 25. http://www.robert-schuman.org/synth25.htm# f1nref2. (page consultée le 2 ju in 2006). 

187 Horst Teltschik. 329 Tage: lnnenansichten der Einigung 1329 jours: Avi s interne de l' Un ion]. Berlin. Sied ler 
Verl ag, 199 1. p. 125. 

1 ~8 Bundestag [Par lement a ll emand), Décision sur la ji-ontière germano-polonaise. no. 79. 2 juin 1990. p. 684. La 
front ière Oder-Ne isse fut con firm ée par la suite par le Traité 2 + 4 et un traité officiel sur la front ière germano­
polona ise fut signé. ll elmut Kohl. « Règ lement sur les tra ités germano-polonais». Bulletin. no. 96. 9 septembre 
1991. p. 76 1-766. 

189 Les Allemands demand aient alors un arrêt imméd iat de la vente de propri été par l' État. une rév ision des droits 
des émigrants et une compensation pour les expropriat ions des propriétés allemandes. 
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minorité a llemande y sont notamment fi xés.19° Ces traités ont de même débouché sur une 

série d' importantes in stitutions avec la Pologne,191 la République tch èqu e et la Slovaqui e.192 

Encore aujourd ' hui , une peu r latente existe en ce qui concerne la question des minorités 

nationales qui n' est pas complètement réglée. Certains croient que les deu/sche Vertriebene, 

ces Allemands expu lsés après la Seconde Guerre mondi ale des territoires qu ' il s occupaient en 

Po logne, en République tchèque et en Hongrie occ identale, pourraient ex iger réparation.193
. Il 

est clair que la question des minorités nati onales demeure encore très vive dans les relations 

entre l'A llemagne et les PECO, ce qui explique parfois les sentiments allemands de devoir 

mora l et historique envers 1' Europe de 1' Est. Cependant, d' autres aspects de leurs relations 

furent marqués du sceau du succès, comme ce fut le cas, encore aujourd ' hui , des relations 

entre les syndicats et les associat ions patronales. 

190 Mi chel Foucher. Les minorités en Europe cenlrale el orientale, Strasbourg. Conse il de l' Europe. 1994. p. 22. 

191 L'Office germano-po lonais pou r laj eunesse. la commiss ion gouvernementale germano-polonaise, l' Uni versité 
européenne à Francfort/Oder, des organisat ions comme Niemi ecka Wsp6ln ota « Pojednan ie i Przyszlosc » [la 
Communauté allemande « réconci li ation et aveni r] ou Fundacja Wsp6lpracy Polsko - Niemiecki ej [l a Fondation 
de la coll aboration polonais-allemande]. Mino rity Right s Group. World Direclo1y of Min orilies, préC de Alan 
Phi li ps. Cartermill Publi shing. 3ème édition. 1998. 427 p. 

192 Un e commiss ion d'hi stori ens composée de représentants des troi s pays a été créée pour évaluer le passé 
commun à leur peupl e et, en 1997. un fond s d' avenir germa no-tchèque a vu le jour, servant à finan cer des projets 
d'intérêts commun s. Min ority Rights Group. World Direc/ory o/ Minorilies, préf. de Alan Philips. Carterm ill 
Publi shing. 3ème éditi on, 1998.427. p. 345 . 

193 Assia Stantcheva. « Les minorités national es en Europe centrale et ori entale». Synlhèse de la Fondation 
Robert Schumann. no. 25. http://www.robert-schuman .org/svnth25 .htm# ftnref2. (page consultée le 2 juin 2006). 
Plusieurs incidents son! en effet venus rappeler réguli èrement la se nsibi li té des relations germano-po lona ises, tels 
que la « guerre des résolutions» en 1998. où il s'ag issait d'une résolut ion du Bundeslag concernant les expu lsés et 
les minori tés all emandes. et de la réponse de la Diète polonai se, qu i ont envenimé les relati ons bi latérales (les 
Polonais on t pensé qu e le texte all emand condit ionnai t l' adhés ion à la reconnaissance par Varsovie des droits des 
ex pu lsés. ce qu i a été ensuite démenti ) « Der deutsch-polni sche Pap ierkri eg ist zu endc » [La guerre de papier 
germano-polonaise est terminée], Frankfzirter !11/gemeine::eitung , 23 jui ll et 1998. Ou encore. l' incident de la 
ca mpagne de lettres des « expul sés » (expatriés des territoires all emands jusqu'en 1945 ). Ces lettres. adressées aux 
autorités locales en Pologne par les expu lsés afin de l'aire va loir leurs droits. ont conduit à la formation d' un 
mouvement populaire. mobili sant 80 000 Polonais en tàveur de la modifi cation de la lég islation sur le droit de 
bai l. réa lisée en 1998. Klaus Bachmann. Po/ens Uhren gehen anders. Warschau vor der Os/erweiterung der 
Europdischen Union [Les heures polonaises passent dirféremment. Varsov ie avant l' élargissement à l'Est de 
J'U nion européenne], Stuttgart/Leipzig. 1-l ohenheim Ver! ag. 200 1. p. 286. 
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2.2.2 Le rôle des syndi cats et des associations patronales 

Au début des années 90, les PECO entrant dans l'économie de marché constituent un enjeu 

de taill e pour l' All emagne, car plusieurs entreprises allemandes désirent s'y implanter afin de 

profiter d' une insuffi sa nte représentati on des intérêts des trava illeurs. Ces déloca lisations 

d' entrepri ses auraient alors des inc idences sur les salaires, les prestations et la législation 

sociales. Il s'ag it, par le développement de la coopération transnati onale entre les 

syndicats,194 de conjurer le ri sque de vo ir s' installer aux portes de l' Allemagne une zone de 

dumping soc ial. 

L' engagement des syndicats all emands envers les PECO passe par le déve loppement des 

échanges entre les trava illeurs empl oyés par les mêmes entités. Par exemple, le DGB 

(Confédération syndica le a llemande) s'est acti vé en faveur d' un code sur la « responsabilité 

générale des chefs d 'entrepri se » qui , dans le cas de sous-traitances multiples réa li sées par 

une entreprise, tiendrait ce lle-ci pour responsable du respect de la législation soc iale à tous 

les niveaux de la chaîne.195 L' expérience des transformations dans les nouvea ux Lander, et/ou 

pour les Allemands de l' Est, et ce ll e d' une hi sto ire commune avec leurs vo isin s du bloc 

communiste, constitue dans ce cas-ci une fi 1 ière de formation.196 

Au nivea u de la coopération transfrontal ière, i 1 exi ste des conseil s syndica ux interrégionaux 

qui ont mi s en place divers programmes et consultations concernant le marché de l' empl oi, la 

194 Hans-Peter Schwarz. « Die Zentralmacht Europas au! Kont in uiltitskurs » 1 Le po uvoir centra l de l' Europe en 
cours de route]. fnlemalionale Politik. novembre 1999. p. 1. 

195 Si le DGB a défendu cc projet pend ant longtemps. l'é largissement de I" UE à !" Est a singulièrement accru 
l' importance de cette loi. qui a été perçu co mme une réponse aux diflicullés suscitées par la libre circulati on des 
services. Catherine lf"n y. « L'A llemagne et l'élargissement à !" Est de !" Uni on européenne ». Études 
internationales. vol. 36. no. 2. ju in 2005. p. 172-1 73. 

196 À IG Metal!. la personne (originaire de la RDA) chargée à la foi s des nouveaux Uinder ct des PCCO auprès du 
prés ident. a contr ibué au début des années 90 à lïmplantati on de cette lëdération dans la Saxe. /\u DGB, l'actuel 
coordonnateur des programmes syndicaux à Budapest (précédemm ent à Varsovie) ava it été mandaté dès la fin 
1989 à Berlin Est. afi n d"y conseiller les synd ica li stes. Un autre exemple est ce lui de Petra Erler. Est-all emande 
responsabl e notamment des négoc iati ons avec la Pologne ct les pays balt es dans le cab inet du comm issaire 
européen à l' élargissement G. Verheugcn ( 1999-2004). Elle a été secrétaire d' État auprès elu Premier ministre du 
derni er gouvernement de la RDA. responsable de !"intégrati on de la RD/\ dans la Comm unauté européenne. 
Catherine liny.« L"A ll emagnc et !"élargissement à l'Est de !" Un ion européenne». Études internationales. vol. 36. 
no. 2. j uin 2005, p. 168. 
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fo rmation professionnelle des jeunes et le chômage et qui permettent de développer les 

coopérations régionales pour certa ines branches et de mettre en rapport les syndicalistes 

d' entreprises fabr iquant des produits similaires. 197 Dans le cas de filial es de même groupe, les 

com ités d'entreprises européens constituent également un vecteur de la coopération 

bilatérale.198 En effet, la coordination de chaque comité d'entrepri ses européen est assurée par 

un pays, en général celui où se trouve le siège du groupe, et la formati on est di spensée par le 

syndicat de branche (ainsi IG Metal! assure la coordination de comité d'entrepri ses européen 

du secteur de la métallurgie, du textile et de l' habillement, du bois et du plastique, et 

représente les ouvri ers travai liant pour Siemens, Yolkswagen, etc.) . Si les pays ca ndidats ne 

sont concernés que depuis peu par la directive européenne de septembre 1994,199 nombre de 

multinationales a llemandes ont depuis plusieurs années assoc ié au CEE des représentants des 

filiales de ces pays, à la demande souvent du syndicat de branche ou du comité d' entreprises 

européen.200 La « diplomatie synd icale » a donc changé de nature avec l' intensification des 

liens économiques et la perspective de l'élargissement. 

Si les associations patronal es ne peuvent se prévaloir de la cu lture internationali ste des 

organisations ouvrières, certes mi se à mal par 1 'Ostpolitik et la Guerre fro ide, 1 'activisme 

dont font preuve certaines de ces associat ions n'est que plus notabl e?01 Par exemple, la 

Confédération des assoc iations patronales allemandes (BOA) met en pl ace divers 

197 Catherine Ifll y. « L' Allemagne et l'élargissement à l' Est de !"Union européenne». Études internationales. vo l. 
36. no. 2. juin 2005. p. 177 

198 i bid. p. 178. 

199 Sur les relations entre les syndicats et la CEE. voir Ann P. Branch. « The impact of the European Union on the 
Tracte Uni on Movemen t ». in L 'action collective en Europe. Collective action in Europe. Richard Ba lme. Didier 
Chabanet et Vincent Wright. Paris. Presses de sc iences po .. 2002. p. 279-3 11. 

200 La participati on au comi té d'entreprises européen de représentants de Volkswagen en Slovaqu ie est sou vent 
citée dans les mi li eux syndi caux. Les membres du comité d'ent repri se en Allemagne s'adressant à IG Meta ll pour 
étab li r un contact avec les Po lonais. lors de la créati on d'une fili ale en Pologne. est auss i un bon exempl e. La 
Jëdéra ti on métallurgique s' est alors informé auprès de So/idarnosc et d' OPZZ pour savoi r s' il exi ste une secti on 
syndicale dans l' usine concernée et a obtenu un contact avec cell e- là. 

20 1 Ann P. Branch. «The impact of the European Union on the Tracte Union Movement ». in L 'ac/ion collective en 
Europe. Collective action in Europe. Richard Ba lme. Did ier Chabanet et Vi ncent Wright. Paris. Presses de 
sciences po. , 2002. p. 279-3 11 . 
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programmes de formation et de soutien202 et l' Union des associations d'entrepreneurs de 

Berlin et du Brandebourg (UVB), convie à sa « journée de l'entreprise» en octobre 1991 , les 

dirigeants de la confédération polonaise des employeurs2 03 Leur objectif est d' aider les 

. d d d ' . 204 entrepreneurs des PECO à mettre sur pte es structures e representatron et 

« d' encourager le passage de l'économie aux structures de l'économie de marché et son 

intégration aux structures de l' Union européenne »_2°5 

Ces relations bilatérales, autant au nrveau des associations syndica les que patronales, ont 

donné lieu à des échanges d ' informations sur les conditions de trava il , les droits sociaux et la 

politique de la direction dans les firm es similaires. Ces coopérations et ces so lidarités 

ouvrières se sont développées dans le temps et avaient notamment pour obj ectif ultime : 

« d 'encourager le passage de l' économie polonai se aux structures de l'économie de marché et 

son intégration aux structures de l' Union européenne ».206 

2.2.3 La question allemande 

La question allemande a été posée avant sa réunificati on le 3 octobre 1990 et avant la chute 

officielle du Mur de Berlin le 9 novembre 1989, par l' émancipation des Polonai s et des 

202 Ces programmes concernent les modalités de créati on, de fonctionnement et le rôle d ' une assoc iati on patrona le 
ainsi que d 'autre part. les négociations collecti ves. Je droit du trava iL etc. La représentation patronale est en 
A llemagne assurée au ni veau national par deux organismes qui assument des fonct ions différentes. la négoc iat ion 
col lecti ve et la politique sociale pour le 130/\. la défense des intérêts des entrepreneurs de l ' industrie pour Je BDI 
(Fédération de l ' industri e allemande). Le BD I par contre s'est peu occupé des programmes de formati on. Franço is 
BafoiL Règles et conflits sociaux en Allemagne et en Pologne post-communistes. Par·is. L ï -larmattan. 1997. 256 p. 

20> Catherine Jftly. « L ' A llemagne et l ' élargissement à l 'Est de l ' Union européenne». Études internationales. voL 
36. no. 2, juin 2005. p. 174. 

204 Les acti vités déve loppées sont multiples : l ' Institut de fo rmati on de J' UVB di spense des séminaires en Po logne: 
lo rme à Berlin des jeunes sur des questions de management. de marketing. de contrôle financier: des groupes de 
trava il mi xtes: des postes de stagiaires sont mis en place au sei n des fédérat ions d 'entreprises de Berl in et du 
Brandebourg. etc. Ces di ffërents proj ets son t fin ancés d"abo rd par la Fondation pour la coopérati on germano­
po lonaise, Je programme gouvern emental Transform. les fondati ons po liti ques. Je Land de Brandebourg pour les 
stages. Pour obtenir davantage de précision s à ce sujet. vo ir: Catherin e lffly . « L 'A llemagne et l ' élargissement à 
l ' Est de 1 'Union européenne ». Études internationales. vo l. 36. no. 2. juin 2005 . p. 175-1 77. 

205 Selon les termes de l ' accord conc lu avec !·assoc iat ion patronale de Varsov ie« Kooperationsvereinbarung » 
[Convention de coopérati on]. 18 mars 1999. 

206 Ibid 
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Hongrois, le retra it de l'empire soviétique et le retour à l'Europe des pays naguère pm1ies de 

l' empire soviétique. Alors que les deux Europes se rapprochaient, le rég ime est-a llemand ne 

pouvait impunément freiner le mouvement qui portait l' Allemagne orientale vers la 

République fédérale?07 Mais que représente donc l' unité allemande pour les soc iétés et les 

fo rces politiques d' Europe centrale et orientale? La réuss ite d ' une transiti on post­

communiste? Veut-on imiter autant que fa ire se peut, le modèle allemand, économique et 

politique? Craint-on l' hégémoni e allemande en Europe centrale et orientale? Est-ce que 

l' Europe du centre et de l'Est est considérée par l' Allemagne comm e un hinterland, soit une 

zone privi légiée, un atout voire même un alli é dans la reconstructi on d' un ordre européen? 

Ou encore, serait-ce un no man 's land entre les deux grandes puissa nces européennes, 

l' Allemagne et l'Union sov iétique? Il n' existe pas une seul e et unique réponse quant aux 

perceptions et à la façon dont les PECO ont abordé la question allemande. 208 Outre le 

problème lié aux minorités nati onal es que nous avons précédemment souligné, ceux de 

l' héritage obj ectif du passé et de l' attribution de la responsa bilité morale et matéri ell e à ceux 

qui ont commis des injustices et fait un grand nombre de victimes, sont encore plus grands?09 

D' une part, la réunificati on allemande apporte une différence au plan qualitati f. Les PECO 

ont touj ours dü conduire leurs politique étrangères en fo ncti on de l'ex istence de deux 

ennemis: l' un à l' Est, l'autre à l'Ouest et se perceva ient comme Kundera le décrit si bi en : 

«Une zone incertaine de petites nations entre la Russ ie et l' Allemagne ».210 Désormais, les 

frontières n'étant pas encore établies par un acte préc is de dro it intern ational, les craintes 

d' une réapparition des anciennes alli ances politiques, au se in desquell es les conflits d' intérêts 

entre puissants vo isin s pourraient avo ir des effets néfastes pour eux, sont bien présentes. 

207 Hans Stark. « De Bonn à Berli n : d'un e po litique étrangère à l'a utre') ». Politique étrangère. no. 3. autom ne 
1999. p. 519-532. 

208 À eux seuls. les sondages d'opinions réa lisés au prin temps 1990 en Po logne cl en Hongrie ont révé lé que 64% 
des Polonais éta ien t opposés à la réuni fication. mai s que 68% des Hongrois y étaient favorab les. Maciej 
Perczynski. « Les Européens de l'Est et la question allemande». in L 'A llemagne unie dans une Europe nouvelle. 
Paul Létou rn eau (d ir.). Québec. Centre québéco is de relations internationales. 1990. p. 194. 

209 Jean Mondot el N ico le Pelletier. l,a chute du mur de Berlin. Bordeaux. Pessac. Presses universitai res de 
Bordeaux. 2004. p. 6 1. 

210 Milan Kundera. « Un Occ id ent kidn appé». Le Débat. no. 27. 1983. p. 15. 
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D'autre part, la réunification allemande comporte aussi des aspects quantitati fs , c'est-à-dire 

des conséquences économiques à court et à long terme pour les PECO. Il y eut d'abord une 

demande de capitaux nécessa ires à la modernisation de l'économi e est-a llemande, ce qui 

amena nécessa irement des perturbat ions au niveau de la coopérati on commerciale et 

économique entre l' All emagne unie et les PECO. En effet, la RFA dut ralentir son ex pansion 

financière dans les PECO, car l'A llemagne de l' Est consistait son object if premier (la RFA 

tenant li eu de principal partenaire commerci al à l'Ouest des PECO et la RDA comme second 

partenaire au se in du COMECON2 11
) .

212 Ainsi, de nombreuses obligat ions des entrepr ises 

sont devenues sans ou presque sans va leur à cause de la réorgani sation du système 

économique de la RDA, et dans certains cas elles ont même dü fermer.213 

Malgré la crainte de voir leurs économies submergées par le pui ssant ca pital a llemand,214 les 

PECO réa li sent que l' unification allemande et la question de leur intégration dans les 

structures occ identa les sont étroitement 1 iées 2 15 En effet, tandis que 1' unité a llemande était la 

condition d' une réunification de l' Europe, à laquell e les PECO aspiraient, leur insertion ainsi 

que ce lle de la grande Allemagne (sic) au se in des communautés européennes et de l'OTAN 

deva ient leur assurer que ce vo isinage ne constituerait plus, ni pour un ni pour l' autre, une 

menace à l' avenir.216 

21 1 Ekkehart Krippendorfr. « Germany as a Worl d Power and as European Power ». in Cermany in Europe in the 
Nineties, Bertel l-Ieur! in , London, MacMi ll an Press. 1996. p. 106. 

212 Hans Stark. « De Bonn à Berlin : d'une poli tique étrangère à l'autre?». Politique étrangère. automne 1999. no. 
3, p.5 19-532. 

213 « Deutschl and und se in e Nachbarn : bi laterale 13eziehungen sc it de r Wiedervcre in igung » [L 'A ll emagne et ses 
vo isins : relations bi latérales depu is la réunilïcati onj . Po/itische Studien. numéro spécia l. décembre 1998. vo l. 43. 
no.2. p. l- I 18. 

214 L' All emagne de 1 'O uest étant alors le principa l créa ncier des PECO. plusieurs croya ient que l' All emagne 
n'aurait aucune dirfï culté à racheter les dettes de ces dern iers ct d'en ex iger le paiement par l' interméd iaire du 
tran sfert de la propri été nat ionale entre des mains étrangères. « Deutschl and und seine Nac hbarn bi latera le 
Beziehungcn sc it der Wi edcrvereinigung » IL./\ II cmagne et ses vo isins : relations bil atérales depu is la 
réunifi cation]. Po/itische Studien. numéro spécial. déccmbn:: 1998. vo l. 43. no.2. p.l - 11 8. 

215 Catherin e 1 my. « L'A ll emagne et l'élargissement à 1 Tst de l' Un ion européenne ». Études imernationa/es. vo l. 
36. no. 2. juin 2005. p. 159. 

216 Artur. Haj ni cz. Po/ens Wende und Deutsch/ands l'ereinigung - Oie Offnung =ur Norma/itdt 1989-/992 [Le 
tournant de la Pologne et l'uni fi cat ion de l'A llemagne - L'ouverture vers la normalité 1989-1992], Paderborn. 
r erdin and Schoningh. 1995. p. 95. 
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2.2.4 Priorités de l' Allemagne 

Trois facteurs expliquent les formes spécifiques du déve loppement politique de l' Allemagne 

de l'Ouest après la Seconde Guerre mondiale et orientent sa politique extérieure vers des 

objecti fs de sécurité et de détente : la tradition démocratique incertaine, la question nationale 

en suspens et la fo rmation de deux États a llemands dans le contexte de la Guerre fro ide. 

Comment ces obj ectifs de sécuri té et de détente pouva ient-il s être ga rantis dans le cadre des 

tensions entre l'Est et l'Ouest, alors que l' Allemagne dev ient, sous le signe de la Guerre 

froide, le champ clos où s'affrontent les idéologies de l' Est et de l'Ouest et où se heurtent les 

influences politiques des protagoni stes, les États-U ni s et l' Union sov iét ique?217 

La transformation du système international en 1989-1 990 a matérie llement rehaussé cette 

situation d' insécurité. Le principal dés ir de l'A ll emagne est de ne plus être à la frontière de 

l' Est de I'UE et de I'OTAN,218 et de ne plus en constituer le cordon sanitaire, car les PECO 

sont en pleine crise d' instabili té suite à la chute du bl oc sov iétique. Surtout dü à des 

considérations d'ordre géographique, l' Allemagne accorde une importance toute particuli ère 

à la sécurisation de l'Est et cherche à établir une stabilité et une séc urité d' ensemble à ses 

frontières.2 19 La priorité de la politique allemande découl e alors d' une nouve ll e contrainte 

vers l'Est ou plutôt de l' impératif de stabili ser l' Est de crainte que l'aggravation du 

déséquilibre ne mine la démocratie et la prospérité a llemandes.22° Comme le mentionne, 

l' ancien ministre de la Défense sous le ca binet de Kohl , Volker Rühe, « il fa ut à tout prix 

217 Stephan Martens. La politique à l'Est de la République fédérale d'Allemagne depuis 19-19, Entre my the et 
réalité, Paris. Presses universitaires de France. 1998. p. 9- 1 O. 

2 18 Chri stian Schmic!t-Hauer, « ln der Wm1eschlange » [Dans la fi le d'attente]. Die Ze it. no. 43. 2 1 octobre 1999. 

219 Cet objectif est clairement défini dans les documents oflkiels de la CDU/CSU de septembre 1994 et septembre 
1997. Ce ux-ci défini ssent la stratégie qui guide la po liti que européenne allemande. CDU/CSU. !?egionalpolitik in 
der Europaischen Union [Pol itique régiona le clans l'U nion européennel. htt ://www.cclu-cs u-e .de/, page 
d'accueil (page consultée le 13 avr il 2006) et CDUICSU. Country Studies. http://www.countrv­
studies.com/e.e rmany/christi an-democratic-un ionch ri stian-soc ial-union.html. (page consultée le 13 avr il 2006). 
Vo ir aussi. Helm ut Kohl. ci té clans : « The Stabiliza tion of Central and Eastern Europe ». German Information 
Cemer. avri l 1994 , p.2 . http://www.e.erman v-info.ore.. (page consultée le 13 avril 2006). 

220 Roland D. Asmus. «Les États-Uni s. l'A ll emagne et l' Europe centrale», !?evue d 'Allemagne et des pays de 
langue allemande. no. 3. jui llet-septembre 1995. p. 348. 
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év iter la nat ssance d' une Europe intermédiaire instable. Si nous ne nous montrons pas 

capables, auj ourd ' hui , d 'exporter la stabilité vers l'Est, nous importerons, demain , de 

l' instabilité vers l'Ouest ».221 JI s 'ag it de compl éter un dispositif de contrôle du territo ire et de 

protection des nouvelles frontières, car 1' Est menace désormais 1 'Ouest de par ses réfu giés et 

sa détresse économique et politique. 

Forte de sa réunifi cat ion et du retour de sa pleine souveraineté, l' All emagne désire mener et 

légitimer une politique active envers les PECO, non pas selon des intérêts propres, mais des 

intérêts communs aux États membres de l' Union, dans l' objectif compris d' un e stabilité du 

continent européen dans son ensemble.222 Un proche conseiller de Kohl écrit ain si : « De par 

leur positi on géostratégique au centre de 1' Europe, les Allemands dont 1 'a ide fourni e à 1' Est 

dépasse de loin celle de leurs patienaires occidentaux, sont parti culièrement préocc upés des 

nsques d' instabilité dans les pays est-européens. Le gouvernement fédéra l considère ce 

soutien comme un investissement au bénéfice de 1' Europe et dans 1' intérêt des 

Occidentaux. »223 En réalité, l' intégration européenne sera une solution à long terme suivant 

les deux leitmotivs de la politique all emande : la stabilité et la sécurité en Europe.224 C'est 

pourquoi, l' Allemagne souhaite donc intégrer le plus rapidement poss ible ses voisin s de l' Est 

à I'UE et que l'association avec les PECO est un e option et une voie poss ible pour atteindre 

sa priorité de stabiliser l' Est, tout en s' appuyant sur l'Ouest. 

Si 1 'Allemagne, afin d'apaiser les craintes de domination a ll emande provenant autant à 

l'Ouest qu ' à l' Est, a la vo lonté de faire coïncider ses intérêts avec ceux de l' Europe, e lle ne 

déroge pas sur la nécessité de trouver un ordre stabl e pour la partie orientale du continent, 

22 1 Volker Rühe. « Identité européenn e et partenar iat transatlantique». Politique internationale. no. 62 . hi ver 
1993-1 994, p. 29. 

222 Stephan Martens. La politique à 1 'Esl de la République f édérale d'Allemagne depuis 19-!9. Emre my/he el 
réalité, Pari s. Presses uni versitaires de France, 1998. p. 154. 

223 Joachi m Bitt erlich. « La poli tique comm unautaire et occ identale de Bonn : un examen de passage po ur 
l'All emagne un ie'l ». Polilique étrangère. no. 4. 199 L p. 844. 

224 Hans-Peter Schwarz.« Gennany's Nati onal et European lnterests ». Daedalus. pri ntemps 1994. vo l. 123. no.2. 
p. 8 1-1 06. 
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comme en fa it foi le premt er document de septembre 1994 du groupe parl ementaire 

CDU/CSU, en formulant une subtile menace : 

Si l' intégration ( ouest)-européenne ne devait pas évo luer dans ce sens, l' Allemagne 
pourra it, so us l'effet de contraintes de sécurité, être amenée à établir seule et par les 
moyens traditionnels, la stabilité en Europe de l'Est, ce qui dépasserait largement ses 
forces et entraînerait l' érosion de la cohésion au sein de l' Union européenne.225 

Cette tactique consiste à pl aider en faveur du caractère indi spensable d' une vaste Europe 

unifi ée, car dans le cas contra ire, c'est l' Allemagne qui pourrait être affectée et par 

conséquent l'Europe entière pourrait grandement en souffrir. L' Allemagne a donc ori enté sa 

politique à l'égard des PECO en termes d' intérêt national, mais auss i européen226 et c'est 

pourquoi, elle s'est vue accorder :« [d ' ] Être le moteur pour l' uni fica tion et la coopération de 

toute l' Europe est la rai son d' État d' une Allemagne située au cœur de l'Europe ».227 

2.2.5 L'élargissement à l' Est de I'UE: un devo ir moral 

Outre la stabilité politique et économique du continent, un sentiment moral de culpabilité a 

auss i motivé l'engagement de l' Allemagne envers les PEC0 .228 À cet égard , l'effondrement 

du régime communiste a ouvert une niche historique favorable pour les pays de l'Ouest afin 

de reconnaître la légitimité des États des anciens pays communistes européens.229 Dès la 

225 CDU/CSU. « RéOex ions sur la po li tique européenne>>. document rendu publi c le 1er septembre 1994. cité dan s 
Bernard Cassen. «Accélérer la mise en place d ' une Europe sur mesure ». Le Monde diplomatique . octobre 1995, 
p. 4-5. http ://www. mo nde-d iplomatig ud r/ 1995/l 0/CASSEN/8 18. (page consultée le 15 avr il 2006). 

226 Hans-Peter Schwarz. Die Zen/ra/mach! Europas. Deu/schlands Rückkehr auf die Weltbühne [Le pouvo ir 
central de J'Europe. Le retour de l' All emagne sur la scène mondia le]. Berlin. Siedl er. 1994. p. 8. 

227 Hans-Di etr ich Genscher. «Eine Vis ionfiir gan: Europa » 1 Une vision pou r toute l' Europe]. discours prononcé 
au World Economie Forum. Davos. 2 février 199 1. 

228 Han s-Peter Schwarz. « Die Zentralmacht Europas auf Kontinu itatsku rs » [Le pouvoi r central de l'Europe en 
cours de route]. Internationale Politik. novembre 1999. p 1. 

229 Vo ir à cet effet Peter 1-lavlik. «Structura l Change. trade speciali zation and competiti vcness of manuractu ring 
industry in the CEEC's ». in Structural Developments in Cemral and Eastern Europe, M. Landesmann (ed.). 
WII W Report 1999. Vienne, L' Institut des études économiques internati onales. Wendy Carlin. Joh n Va n Reenen 
el Toby Wo lfe. Enlerprise Reslructuring in/he Transition: An Analytical Survey of the Case Study Evidenceji-om 
Central and Eastern Europe. BERD pap ier de trava iL no. 14. Londres. 1997. 



70 

chute du Mur de Berlin, devant les pressions effectuées et les vœux exprimés par les PECO 

d' intégrer I' UE, l' Allemagne unie ne pouvait, en toute logique, s'abstenir de mener un e 

politique active dans cette direction et s'efforcer de rapprocher les deux parties de l' Europe . 

C'est pourquoi, les gouvernements fédéraux success ifs dirigés par Helmut Kohl et par la 

suite, celui de Gerh ard Schroder, ont plaidé au se in des instances européennes et dans les 

capitales ouest-européennes, en faveur d' un élargissement rapide_no 

Les relati ons entre l' Allemagne et ses vo isms orientaux sont débitrices d' un e hi sto ire 

commune à la fois conflictuelle et fructueuse. La conviction que la construction d' une 

communauté européenne doit reposer sur la réconciliation entre les ennemis d' hier (à 

l'origine l' All emagne et la France) marqua profondément les imaginaires des élites 

allemandes de l' époque?31 Des personn alités comme Kohl étaient des représentants de la 

première génération de l'après-guerre ayant grandi dans la conviction d' une coresponsabilité 

a llemande face au destin des pays de l' Europe centrale, et ce de deux mani ères : à la fois 

comme descendants de ceux qui avaient provoqué la div ision de l' Europe et comme membres 

d' une classe politique, qui , dans l'après-1 989, ava it la poss ibilité de réparer une injustice.232 

Dans le livre blanc de 1994, fi gure donc le sentiment du go uvernement fédéral de 

l' All emagne réunifiée soit, « rapprocher les nouvelles démoc raties des in stituti ons 

occidentales constitue un devo ir hi storique et moral »233 et selon Helmut Kohl , l'Europe 

devait être unifiée afin d 'év iter de reproduire les erreurs du passé234 et il renchérissa it sur le 

230 Da niela 1-leimerl. «Élargissement à l' Est de l'U ni on européenn e : procédures et enj eux des négociations». Le 
courrier des pays de 1 'Est. no. 440. j uin 1999. p. 4-1 9. 

231 Stephan Martens. « L'A llemagne et !" Es t européen : le dé fi d ' une configuration in tégrati ve de l' Europe». 
Revue d 'études comparatives Est-Ouest. vo l. 32. no. 3, septembre 200 1. p. 28 . 

232 Roland Freudenstein, « Deutschland. Frank reich un d el ie Osterweiterung der Europa ischen Union » 
[L'A ll emagne. la France et l' élargissement à l'Est de l'U ni on européenne]. in Handeln fiir Europa. Deutsch­
ji-anzosische Zusammenarbeit in einer veriinderten Welt [Agir pour l' Europe. Coopérati on fra nco-allemande dans 
un monde en changement) . Axel Schauder. Joachim Schil d (eds.). Oplaclen. Leske & Budrich. 1995, p. 133 . 

233 Bundesregierung [Gou vernement fédéral]. Livre blanc /994 sur la sécurité de la République fédérale 
d'Allemagne et la situation et 1 'avenir de la Bundeswehr. Bo nn . Ministère de la Défense. 1995. p. 53. 

234 Chri stian Werni cke, « Der Euro kommt. die Erwei terung nach Osten auch. Doch der cleutschen Europapo litik 
fe hlt der Schwu ng » [L'euro arr ive. l' élargissement vers l'Est aussi. Mais l' impul sion à la poli tique européenne 
allemande manque], Die Zeil. 26 mars 1998. 
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fait qu '« un refus de l'é largissement (de la CE) aux États d'Europe centrale et orientale serait 

une trahison de l' idéa l européen ».235 

L'é largissement est alors considéré comme un processus irréversible et un parcours obligé qu i 

donne tout son sens à la chute du Mur de Berlin, car le gouvernement allemand n' oublie pas 

la contribution déc isive des PECO à cet événement qui a permi s sa réunifi ca tion, symbolisant 

le réunification du continent européen.236 Plusieurs dirigea nts politiques dont Klaus Kinkel 

souligneront à cet effet : « The en largement represents an hi storie obligation for the Germans 

towards their Eastern neighbours. The German reunifi ca tion is indebted to the craving of 

1 iberty of th ose populations without thi s it wo uldn ' t be poss ible. »237 et Gerhard Schroder 

d' affirmer que l' intégrati on des PECO à I' UE : « est un commandement de la justice au 

regard de l' hi sto ire ».238 Nu l doute que l' All emagne se sent in vestie à l' égard des pays 

d' Europe centra le d' une responsabilité part icu lière, vo ire d' une mi ss ion historique239 et que 

parmi les arguments avancés pour justifier l'élargissement, les rai sons éthico-politiques 

1 
. ?40 occupent une p ace rmportante.-

2.3 Les réformes et l' in stitutionnali sati on du domaine pol itique des PECO 

L' élargissement de I' UE a été confronté en pratique au défi de la mr se en œuvre de 

1' intégrati on, c' est-à-dire à 1 ' harmon isa ti on des systèmes juridiques, aux compat ibi 1 ités 

235 Miriam Kamara. Struktur und Wandel der Legitimationsideen deutscher Europapolitik [Structure et 
changement des idées de légitimati on de la politique européenne allemand e]. 13onn. EU Yerlag. 2001. p. 203. 

236 « Deut schl and un d seine Nachbarn : bilaterale Beziehungen seit cler Wiec!ervereinigung » 1 L'All emagne et ses 
voisin s : relations bil atéra les depui s la réunifi ca ti on!. Politische Studien. numéro spécial. décembre 1998. vol. 43. 
no.2. p. 1-11 8. 

237 Klaus Kinkel. Conférence de presse. Bonn . 14 décembre 1997. 
http://www.europarl.eu.int/enlam.ment/memers/c! .htm, (page consult ée le 12 septembre 2005). 

238 Gerh ard Sehroder. Di scours au Parlement de Varsovie. le 5 novembre 1998. Bundespressarchiv. 
www.bunc!esregierung.c!e/dokumente/Recle/ix 2562 1 1706. htm et www.bundesregierun g.de/c! okumente/Rede 
/ix 25620 1706.htm (pages consultées le 17 février 2005). 

239 Zbignie1r 13rzczinski. Le grand échiquier. L'A mérique et le reste du monde. Paris. Bayard. 1997. p. 70 et p. 92. 

240 Helen Sjursen. « Why expancl: the questi on of legitimaey and justifi cation in th e EU 's en largemen t poli cy ». 
Journal ofCommon Market Studies. vol. 40. no . 3. 2002. p. 49 1-513. 
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institutionnelles, sans compter les niveaux de rattrapage économique des PECO aux normes 

de I'U E. Ces réformes n'ont pas été pensées uniquement sous l' angle de l'élargissement de 

I'UE. Elles ont débuté dès 1990, se lon des exigences internes de tendance endogène de la 

construction post-sociali ste24 1 puis, se lon une tendance plus exogène d' intégration à I' UE?42 

Chacun des PECO a eu al ors à penser à de nouveaux cadres de gestion démocratique et 

libérale, c'est ce que l'on appelle la transiti on des pays d' Europe de l' Est. Cette dernière es t 

synonyme d'un réaménage ment des systèmes politiques administratifs avec une refonte des 

maillages et la reconn aissance à titre de co ll ect ivi tés territori ales d'un certain nombre 

d'échelons déc isionnels. Ce réaménagement, véritable bouleversement par rapport à l'ancien 

système bureaucratique de la centralisation hi érarchique descendante, s'inspire des modèles 

de gestion des démocraties libérales ouest-européennes et plus particulièrement de ceux de 

1 ' Allemagne de 1 'Ouest. 

2.3. 1 Refonder les territoires 

La refondat ion territoriale a relevé du besoin des nouveaux régimes d' insc ri re de nouvea ux 

principes politiques dans des structures spati ales et des administrations adaptées à ces 

nouve lles structures. La structure unique de I' État-pati i sous rég ime communi ste, avait pour 

conséquence une concentration de tous les secteurs d'acti vité selon une économie 

admini strée, une puissante organisa tion territoriale et une géographie singulière des 

territoires 2 43 De cette gest ion étatique centra li sée, les régimes démocratiques d'après 1989 

ont grad uell ement introduit le principe de la gestion décentralisée avec des co llect ivités 

241 Tous les aspects possib les de la transfor mati on des régimes post-sociali stes ont fài t l'obj et de di fférentes 
études. à savoir les éléments de comparai son entre ces pays, les fac teurs ayant pu influencer le processus de 
tran sformat ion de ces pays. Ma lgré le fa it que ces études pui ssent être d' un viC in térêt. nous ne les aborderon s pas. 
Toutefoi s, nous avons choisi des transforma ti ons concrètes et les avons mi s en observation avec ce qu i ex istait 
comme système en Allemagne de l'Ouest. Ainsi. nous pourrons en conclusion de cette section alli rmer ou nier le 
fait que l'Allemagne de l'Ouest fut en que lque sorte le modèle des transfo rmations po li tiques des PCCO. 

242 Cath erine Perron. « Démocrati sation et mise en place des pouvoirs locaux et régionaux en All emagne de l' Est 
et en République tchèque». in L 'élargissement de 1 'Union européenne: réformes lerriloriales en Europe centrale 
el orientale. Violette Rey. Pari s. L' Harm attan. 2004 . p. 33. 

243 Jea n Radvanyi. « Le poids des structures sov iétiques dans les découpages terri toriaux des nouveaux États 
indépendants ». Refonder les territoires : une nouvelle géographie administra/ive à 1 'Est de 1 'Europe. vendred i 3 1 
janvier 2003. Lyon. Centre Géo phil e. (résumé des interventi ons). 



- ---------------------------------------------------------

73 

territoriales pouvant exercer pleinement.244 L'ampleur et les structures du remodelage 

territorial ont été variables se lon les pays245 se lon plusieurs paramètres géographiques et 

démographiques: la taille du pays, la densité de la population, le nombre, l' importance et la 

répariition géographique des collectivités, le degré d' urbani sat ion et de concentration urbaine 

et enfin, la taille et la répariition territori ale des groupes ethniques. 

En tant qu ' espace politico-admini strati f, le ni vea u loca l est certa inement ce lui qui a vécu au 

cours de la décennie 90 un véritable changement de modèle. Le maill age admini stratif 

sov iétique impliquait toute une série de hi érarchies et de critères implicites (hiérarchie 

administrative des villes, rapports villes campagnes, hiérarchie des groupes ethniques .. . ) dont 

les présupposés fondaient la démarche du parti- Éta t. Il fallut alors que le mode de 

fonctionnement bureaucratique cède le pas à un mode de gestion démocratique et c' est ainsi 

que la reconnaissance de l' autonomie de gestion des unités administratives de base (que l'on 

désigne par le terme générique de commune) fa it de cet espace public un li eu de pouvo ir 

qu ' investissent de nouveaux acteurs?46 La commune comme collectivité territoriale, est alors 

devenue le soc le des mod ifications post-communistes. Les communes (ou municipalités) sont 

donc des entités juridiques qui j oui ssent du droit de propriété et qui peuvent di sposer de 

revenus propres et d' un budget indépendant. Elles rempli ssent des fonction s d'admini stration 

locale et certaines fonctions d'administration nationale247 Leurs doma ines de compétence 

portent ainsi sur des mat ières pertinentes au ni vea u local. 

En dépit de certains accrochages, les réformes territoriales loca les ont été couronnées de 

succès dans tous les PECO. En reva nche, il n'en a pas été de même au ni vea u régional. La 

244 Violette Rey. « Int roduct ion : Refonder les territoires. un e nou ve ll es géograph ie adm ini strati ve en Europe 
centrale et orientale». in L 'élargissemenl de 1 'Union européenne: réformes lerriloriales en Europe cenlrale el 
orientale, Paris. L' Harmattan. 2004. p. 9. 

245 Mari e-Claude Maure!. « Le local entre sov iéti sati on et européanisation. un espace politique en 
transformati on ». Refonder les lerriloires: une nouvelle géographie adminislralive à 1 'Est de 1 'Europe . jeudi 30 
janvier 2003. Lyon . Centre Géophile. (résumé des interventions). 

246 Ibid. 

247 Michael !liner. «Réformes sur la vo ie de la décentralisa tion clans troi s pays ci" Europe centrale et ori entale 
candid ats à l'adh ésion. ll ongrie. Pologne et République tchèque 1990-200 1 ». Noire Europe. no . 17. juin 2002, p. 
28. 
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création de régions et d' autorités régionales n' était pas perçue comme prioritaire par les 

PECO. Ils n' ont que progressivement reconnu l' importance de la dimension européenne pour 

les réformes du gouvernement infranat ional, le plus souvent lors de la derni ère phase du 

processus de réforme, c 'est-à-dire dans la seconde moitié des années 90, après avo ir fa it acte 

de candidature à I'UE.248 La réparti tion des fonds structurels a imposé cette régionalisat ion et 

donc a apporté un nouveau découpage des territo ires, basé sur le système de nomenclature 

des unités territoriales statistiques (NUTS).249 La diffic il e mi se en place de ce système 

s' explique par les tracés des régions de déve loppement souvent art ificiels, ne respectant pas 

les synergies fo ncti onnelles, ni les trad itions prov inciales; e lles ne sont que des régions sans 

territoires.25 0 La N UTS entre ai nsi en confrontation avec des problèmes identitai res, relevant 

auss i bien de la construction étatique que de la présence de minorités nati onales. Encore 

auj ourd ' hui , ce système est plus ou moins respecté de la patt des PEC0.25 1 

2.3 .2 Refonder en démocratie 

La refondat ion des terri toires et la restaurat ion de l' autonomie locale comptent parmi les 

premi ères mesures qui se sont imposées dans le cad re de l'entreprise de démocrati sati on. Ce 

processus de décentrali sation est donc très lié à ce lui de démocratisation. Le choix des modes 

248 Michae l !liner. « Réfo rmes sur la vo ie de la décentralisation dan s troi s pays d'Eu rope cent rale et orientale 
candidats à l' adhésion. Hongri e, Po logne el Répub lique tchèque 1990-200 1 ». Notre Europe, no. 17. _j uin 2002. p. 
28. 

249 Cette nomenclature fu t étab li e par Euroslat en 1981. ell e a été créée dans le but de di sposer d'un schéma un ique 
el cohérent de répartition terr ito ria le pour l'établi ssement des statistiques rég iona les el l'app lication des politiques 
régionales de I' UE. La nomenc lature NUTS se structu re selon tro is ni veaux: NUTS 1. NUTS 2 el NUTS 3. 
Chaque Étal (NUTS 0) es t ainsi divisé en une ou plusieurs régions NUTS 1. lesquell es sont divi sées en une ou 
plusieurs régions NUTS 2. el de même avec les régions NUTS 3. Le règlement NUTS fi xe les seuil s minimum el 
maximum suivants pour la tai ll e moyenne des régions de la NUTS. NUTS 1: entre 3 el 7 millions d'hab itants. 
NUTS 2: ent re 800 000 cl 3 mi ll ions d'habitants el NUTS 3: entre 150 000 cl 800 000 hab itants. Un ion 
européenne. Nomenclature commune des unités Lerritoriales statistiques. Synthèses de la législation. gestion de la 
po li tique régionale. hllp://europa.eu/scadplus/ leg/fr/lvb/Q242 18.htm. (page consultée le 17 ju illel2006). 

250 Vi olelle Rey. « Introduction : Refonder les terri toires. une nou ve lle géograph ie administrative en Europe 
centrale et ori enta le». in L 'élargissement de l 'Union européenne : r~formes Lerritoriales en Europe centrale et 
orientale. Pari s. L' Harmattan. 2004. p. 2 1. 

25 1 François Bafoil. « La r lace des régions dans les po litiques de développement terr itorial en Pologne». 
Refonder les territoires: une nouvelle géographie administrative à 1 'Est de 1 'Europe. vendred i 31 janvier 2003. 
Lyon. Centre Géoph ile. (résumé des interventi ons). 
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de construction démocratique s'est effectué de façon autonome dans les PECO, aussi appelé 

« transformation graduelle ».252 Les PECO ont donc procédé à un e transplantation linéa ire de 

leurs systèmes démocratiques grandement in spirés de ceux qui préva lent en Europe 

occ identale, et particulièrement de ce lui de 1 ' All emagne de 1 ' Ouest. Dans 1 'après 90, 

l' Allemagne devient enfin ce que j amais e ll e ne fut auparava nt, un modèle de démocratie. 

Ti mothy Garton Ash le relève d 'a ill eurs avec pertinence: 

Pendant des sièc les, l' Allemagne a beaucoup offert à l' Europe centrale, mais e lle a 
rarement offert le modèle de la démocratie . Cependant, le modèle contemporain de la 
démocratie allemande est sans doute le plus pertinent de tous parce qu' il est un 
modèle construit sur les ruin es d ' un e dictature milita ire et est conçu délibérément 
pour prévenir le retour d ' une te lle dictature. On peut dire qu ' il s' ag it d ' un système 
occ identa l construit en tenant compte de l' expérience de l' Europe centra le.253 

Sans chercher à imiter le parlementari sme a llemand les PECO ont mi s en pl ace un système 

politique capable de reformuler la notion de démocratie. Néanmoin s, plusieurs emprunts ont 

été effectués quant aux choix de régime po litique et de règles démocratiques. To ut d ' abord, la 

plupart des PECO a préféré opter pour une république parlementaire et pour mode de scrutin , 

une combinaison de proportionnelle et de sc rutin majoritaire, ressembl ant au système 

é lectoral mixte préva lant en Allemagne.254 La structure politique allemande à deux niveaux 

tend à être imitée par certain s pays dont notamment la République tchèque, la Hongrie, la 

Slovaqui e, etc. qui cherchent à établir so it d ' une part, le Bundestag qui est l'Assembl ée 

nationale fédérale élue par le peuple à tous les quatre ans et d ' autre part, le Bundesrat qui est 

1 ' assemblée représentative des seize U:inder fédérés.255 Cependant, force est de constate r que 

2
;
2 Comparati vement avec l ' A llemagne de l ' Est dont le processus démocrati que es t lïntégration ct le transfert de 

système de l 'A llemagne de l 'Ouest. dit de << thérapie de choc». Catheri ne Perron. « Les effets de mode de 
construc ti on démocrati que sur la mise en place des nouveaux pouvoi rs au nivea u loca l : une comparaison 
A llemagne de l 'Est - République tchèque». Refonder les territoires: une nouvelle géographie administrative à 
l 'Est de 1 'Europe. j eudi 30 janvier 2003. Lyon. Centre Géophil e, (résumé des in terventions). 

253 T imothy Garton Ash, «Eastern Europe: après le déluge. nous». The New York Review of Books. 16 août 1990. 
p. 59. 

254 John T. lshiyama. « Transit ional elec tronal systems in post-communist Eastern Europe>>. Polit ica/ Science 
Quarte/y. vo l. 11 2. no. 1. p. 95 . 

255 Office de Presse et d 'In formati on du gouvern ement fédéral de 1 'A l lemagne. 111/emagne Faits el réalités. 
Francfort/M ain. Soc ietats-Y er lag. 2000. p. 15 1-1 55. 
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ces réformes inst itutionnelles qui nécessitent une refonnul at ion complète des paysages 

politiques sont en cours. Or, les transformations aya nt débutées en 1996, il est encore trop tôt 

dans le cadre de cette étude pour établir de mani ère form elle que le modèle allemand ai t 

réellement influencé le déve loppement de ces pays au nivea u in stitutionnel.256 Ensuite, afi n 

de s'assurer qu 'aucun autre système po litique à caractè re dictator ia l ne puisse prendre 

contrôle du gouvernement, les PECO ont tous inclus une c lause de 5% au-dessous desquels 

un parti ne peut accéder au Parlement et une motion de « défiance construct ive ».257 Avec la 

même prudence donc que l' Allemagne qui a in scrit ces dispositions dan s la Loi 

fondamentale, les PECO les ont reprises à leur compte dans leurs nouve lles constitutions. 

Finalement, les fondation s proches des quatre principaux pa rti s politiques ouest-allemands 

ont d'a illeurs très vite pri s pi ed en Europe centra le et ori entale.258 Comme partout ailleurs, 

e lles y rempli ssent deux fonction s primordiales: ent retenir des contacts entre milieux 

politiques et milieux d 'affa ires a llemands et ceux du pays d 'accue il puis, informer le pays 

d ' accueil sur la vie politique, soc iale, syndicale, économique, etc. de la République fédé rale. 

Il s'agit en somme de di sséminer une sorte de modè le a llemand et d 'assurer l' influence de la 

République fédérale hors des frontières. Des créd its et des in vesti ssements sont distribués 

afin de servir ces mêmes buts, soit ce lui d 'encourager un certain déve loppement ou encore 

ce lui de soigner l' image de l' All emagne.259 

256 Afin d ' illustrer cette remarque. nous n' avons qu 'à penser au cas frança is de la décentrali sat ion qui a commencé 
en 1949 et il fàudra attendre 1982 pour voir les co llect ivités territoria les exercer leurs pleins pouvo irs. Violette 
Rey. « Introduction : Refonder les terri toires. une nouve lle géographie administrative en Europe central e et 
ori entale ». in L 'élargissement de 1 'Union européenne : réformes territoriales en Europe centrale et orientale. 
Paris. L ' Harmattan. 2004. p. 2 1. 

25 7 Puisque la fonction de chance lier (P remier mini stre pour les PECO) a prédom inance et que ce dern ier est 
inamovib le tant que dure la coa li t ion dont il est issu. ce disposi tif permet de con forter le chef du gouvern ement 
face à son propre parti, mais aussi d 'écarter les votes de défiance gratuit s. c·cst-à-cl ire qu'il permet de défaire un 
chancelier en en nommant un autre. Pi erre Kencle. « Évo lution récente en llongrie : bil an succinct cie la transiti on 
politique », La Nouvelle Alternative. no. 49. mars 1998. s. p. 

258 Les quatre princ ipales fondation s po li tiques ouest-allemandes sont la llanns-Seicle i-Stillung. proche de la CSU. 
la Konrad-Adenauer. proche de la COU. la Frieclrich-Naumann. proche elu FDP ct la Friedrich-Ebert. apparenté au 
SDP. 

259 Les principaux récip iendaires cie l ' aide économique ouest-all emande sont la llongri e et la Pologne qui se sont 
vu accorder chacune des crédits de deux milliards de DM. la première depui s 1987 et la seco nde lors du voyage elu 
chancelier Kohl en novembre 1989. A nne-Mari e Le Gloannee. « La nouvelle Al lemagne et l' Europe de l 'Est ». in 
L 'A llemagne unie dans une Europe nouvelle. Paul Létourneau (cl ir.). Québec. Centre québéco is de relati ons 
internationales. 1990. p. 153 . 
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2.3.3 Réformer l'orga ni sat ion politique et l'admini stration du territoire 

Parallèlement à la refondation des territoires et de la démocratie, il fut par la même occas ion 

nécessaire de redéfinir les maill ages institutionnels et admini strat ifs. Comme ce fut le cas 

pour la refonte des territoires, la décentrali sation, la déconcentrati on et la dévo lu tion des 

compétences de l' admini stration publique sont les suj ets des réformes des administrations 

publiques et elles dépendent de la dualité entre le poids des héritages et les contextes 

d' intégration de chacun des PECO. 

Au ni veau loca l, les acteurs politiques étaient peu préparés à affronter la réforme de l' État et 

la reconstructi on des systèmes politiques et admini strati fs 260 Pmutant, dès le monopole des 

partis communistes aboli , des mesures de réorgani sati on des pouvo irs loca ux par transfert de 

compétences depuis le centre sont adoptées par les nouve lles assemblées nationales 

démocratiquement élues et le rétabli ssement de l' autonomie loca le s' impose comme une 

composante essentie lle, sinon une priorité, de l'entreprise générale de démocrati sation des 

structures de I' État.26 1 Deux processus complémentaires prennent alors pl ace dans la sphère 

de l' admini stration publique, soit la fragmentati on des municipalités et la formati on 

d' associations de municipalités, comme outil de compensation lors d' imperfections du 

système admini stratif. La réforme administrati ve au ni vea u loca l est compl étée par l' abolition 

des di stricts et l' introdu ction de munic ipalités ayant des compétences étendues?62 

Pendant cette phase de fo ndation insti tutionnelle, les objecti fs poursut vts par les 

gouvernements de l' Est ne se di stinguent guère. Dans tous les cas, il s 'ag it de favo ri ser le 

renouve llement politique des assembl ées, d'orga ni ser les premières élec tions libres au ni veau 

260 Marie-Claude Maure!. « Le loca l en tre sov iétisati on ct européanisation. un espace po liti que en 
transformati on ». Refonder les territoires: une nouvelle géographie administrative à 1 'Est de 1 'Europe. jeudi 30 
janvier 2003. Lyon. Cent re Géophile. (résumé des interventions). 

26 1 Ibid. 

262 Zdenka Vajdova. «Cooperation or ama lga mation? New admini strative system on local leve! in Czech 
Republic ». Refonder les territoires: une nouvelle géographie administrative à 1 'Est de 1 'Europe. jeudi 30 jan vier 
2003. Lyon. Centre Géop hi le. (résumé des interventi ons). 
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renouve llement politique des assemb lées, d'organi ser les premières élections libres au niveau 

municipal, d' introduire une di stincti on entre administration d' État déconcentrée et auto­

détermination et surtout, de briser définitivement les structures de pouvo ir du parti 

communiste, notamment au niveau des districts et des régions263 Cette in stitutionnali sation 

peut être qualifiée d' inst itutionnali sation imitée, c ' est-à-dire que les codes comm unaux des 

pays de l' Est sont largement inspirés de structures occ identales, auxquels s'ajoutent des 

éléments d' in stitutionnali sat ion aj ustée, façonn és par les héritages hi storiques, comme la 

volonté de rompre avec le pouvoir du parti communiste et la prise en compte de l' héritage 

des révo lutions.264 Les PECO aya nt pour objectif d' in sc rire leur mode d'admi nistration loca le 

dans les cadres de la Charte européenne de 1 'autonomie locale selon les pri ncipes des 

démocraties occidentales, n'ont d'autres choix que de se laisser influencer par les facte urs 

exogènes en provenance de l'Europe de l'Ouest. 265 

Au nt veau régional, les réformes sont auss i motivées par une presston extérieure.266 La 

perspective d'entrée dans I'UE oblige à reprendre l' acqui s communautaire, dont le chapitre 

21 ex ige que les pays candidats adoptent des régions capab les d' implanter les politiques 

régionales et de coordonner les fonds structurels attribués par I' Un ion2 67 Ce pré-requi s à 

l'élargissement n' impose cependant pas explicitement un modèle concret de décentrali sation 

263 Catherine Perron, « Le com munisme dans les têtes. Ruptu res et perman ences dan s la soc iété tchèque », Raisons 
politiques, no. 3, août-octobre 200 1. p. 11 3- 126. 

264 Hell mut Wol lmann. « Bctween Ruptures and Legacies. Local Government Transfo rmati on Eastern 
Germany ».in Restructuring Networks in Post-Socialism, G. Grabher et D. Stark (cl ir. ). Oxford. Oxfo rd Uni versity 
Press. 1997. p. 463-480. 

265 Catherine Perron. « Démocrati sati on et mi se en pl ace des pou voi rs locaux et régionaux en /\ Ji emagne cie l'Est 
et en République tchèque ». in L 'élargissement de 1 'Union européenne : réformes territoriales en Europe centrale 
et orientale. Vio lette Rey. Paris. L'Harmattan. 2004 , p. 30. 

266 Ibid. p. 3 1. 

267 La mi se en place d'un e politique de développement régiona l signifi e des modifi ca ti ons pour les PECO 
principalement dans les domaines sui vants : la créat ion d' un cadre juridique appropri é. la mi se en pl ace d ' un 
découpage admin istratif du terr ito ire cie type NUTS. la définiti on de programmes rég ionaux cie développement 
intégrés et pluriannuels. la définiti on des compétences cie l'ensemble des parties prenantes à la mi se en œuvre de la 
future politique régional e clans les pays cancliclats ct le respect des principes généraux des in terventions 
structurell es programmati on. pmîenariat. aclditionnalité. gesti on. sui vi. éva luati on. paiement s et contrôles 
fin anci ers. Uni on européenne. Nomenclature commune des unités territoriales statistiques. Synth èses cie la 
législat ion. gestion cie la po litique régionale. http :/leuropa.eu/scaclp lus/Jeg/ fr/lvb/2.242 18.htm. (page co nsultée le 
17 ju ill et 2006). 
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ou de gouvernement territorial et ne préci se en rien l' architecture in stitutionnelle des États, 

laissant à chaq ue pays le soin de la déterminer.268 Ce n'est qu 'en 1997 qu 'est adopté le 

découpage territorial et géographique des régions ain si que les modes d ' élec tion des 

assemblées régionales. La répaitition des compétences entre pouvoir centra l, régions et 

communes, n' est défin ie pour sa part qu 'en 1999 et les premi ères élections régiona les se 

tiennent en 2000 avec un taux d 'abstention dépassant souvent les 60%.269 Ce semi-échec peut 

s'expliquer par la conjoncture entre deux ex igences révélatrices de la tension traversant tous 

les PECO: tension entre une ambition métropolitaine, portée par les perspectives de 

l' intégration européenne, et l' apprentissage de la démocratie locale, fil directeur des réformes 

successives.270 De plus, les acteurs politiques vo ient cette redi str ibution comme une mesure 

d' accroissement de la bureaucratie, susceptib le d' agir comme un frein à la réform e politique 

et économique par la dilution des responsabilités gouvernementales.271 

Les réformes institutionnelles paraissent avoir été soumi ses plus à un processus imitatif de 

l'Allemagne et du fonctionnement de I' UE qu 'à un processus innovateur.272 Reste que tenter 

de mettre en conformité un modèle européen d' organi sation politico-administratif dans des 

pays où il ex iste des diversités hi storiques et d' organi sations, n'est pas une mince affaire, 

surtout que ce modèle était inexi stant dans ces territoires à la base.273 

268 Marie-Claud e. Maure!. « Le local entre soviétisati on et européani sation, un espace politique en 
tran sformati on », Refonder les territoires : une nouvelle géographie administrative à l 'Est de l 'Europe. jeudi 30 
janvier 2003 , Centre Géophile. Lyon. (résumé des interventions). 

269 Cather ine Perron,« Démocrati sa ti on et mise en place des pouvo irs locaux et régionau x en Al lemag ne de l'Est 
et en République tchèq ue ». in L 'élargissement de l'Union européenne: réformes territoriales en Europe centrale 
et orientale. Violette Rey. Paris. L' Harm attan, 2004. p. 3 1-32. 

270 Jean-Yves Pote!. « La reconstruction d'États de droit en Europe centrale et orient ale». in L 'Europe centrale et 
orientale - Dix ans de transformations (1989-1999), Édith Lhomcl. Pari s. La Documentati on fra nçaise. 2000. p. 
41. 

27 1 Cather in e Perron. « Le communisme dans les têtes. Ruptures et perm anences dans la société tchèque». Raisons 
politiques. no. 3. aoù t-octobre 200 1. p. 11 3-1 26. 

272 Catherin e Perron.« Démocrati sat ion ct mi se en place des pou vo irs locaux et régionaux en Al lemagne de l' Est 
et en République tchèque». in L 'élargissement de l 'Union européenne · réformes territoriales en Europe centrale 
et orienta le. Violette Rey. Pari s. L' Harmattan, 2004. p. 35. 

273 Jean-Yves, Pote! ,« La reconstruction d'États de droit en Europe centrale et ori entale», in L'Europe centrale et 
orientale - Dix ans de transformations (1989-1999). Édith Lhomel. Pari s. La Documentati on fran ça ise. 2000. p. 
55. 
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2.4 Conclusion 

Ce chapitre nous a permi s d'éva luer les degrés de cohésion et de continuité des canaux 

d' influence traditionnelle allemands envers les PECO se lon quatre di ffére ntes dimensions 

politiques de ce lle-ci, afi n de dégager les stratégies utilisées par les acteurs allemands dans 

l'atteinte de l'objectif ultime de sécurité de l' Allemagne, étant réali sa ble par l' intégrat ion des 

PECO à I' UE. Certaines incertitudes et ambivalences sont présentes et sont dues aux 

bouleversements et à certa ines rancoeurs encore présentes relat ifs à la Seconde Guerre 

mondiale. La doctrine Hall stein , la question des minorités nationales, la redéfi nition des 

frontières puis la question allemande sont tous des éléments démontrant que le 

rapprochement entre l' Allemagne et les PECO ne fut pas aisé. L'A llemagne se elevait de faire 

oublier son passé belliqueux et c'est pourquoi elle fera va loir son sens elu devoir et de 

responsabilité morale envers les PEC0. 274 

Malgré cela, l'A llemagne a poursuivi son souhait le plus cher so it l' unifica tion de l'Europe. 

Dans son propre intérêt et celui de l'Europe, l' Allemagne a dO exercer un rôle de surveillant 

dans la médi ation et la stabi lisation des deux axes européens.275 L' intégration européenne des 

PECO a permis la part icipation d' une multitude d 'acteurs qui ont pu répandre leurs 

convictions au se in du contexte institutionnel eu ropéen. Pour l'essentiel, la stratégie des 

acteurs allemands consiste à jouer de diplomatie au nivea u bilatéral et de travailler de façon 

directe et concrète avec les acteurs des soc iétés d ' Europe centrale et orienta le. Il s proposent 

aux PECO un modèle de développement démocratique et politique qui se déploie dans une 

perspective d'européanisation et de 1 ibre cho ix national.276 L'engagement des acteurs 

allemands est donc à la mesure des intérêts en jeu : intérêts commercia ux et industriels pour 

274 Paul B. Stares, The New Cermany and the New Europe. Washington OC. The Bruok ings lnstitute. 1992. p. 
149-150. 

275 Hans-Peter. Schwarz. Die Zentralmachl Europas, Deutschlands Rzïckkehr ouf die Weltbiihne. Berl in. Siedl er. 
1994. p. 8. 

276 Clai re Demesmay. La présence allemande en Europe centrale: rencontre d 'intérêts ou politique de conquête?. 
Synthèse no. 73. Fondation Robert Schuman. http ://www.robert-schu man.org/synth73.htm (page consultée le 
octobre 2005). 
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les uns, économiques et soc iaux pour les autres (l 'emploi, le niveau des sa laires et le système 

de relati ons profess ionnelles à l' a llemande). Cet activisme dans les PECO s' inscrit dans le 

cadre de stratégies complexes qui se déploient à plusieurs ni veaux, jugés complémentaires. 

La mobili sation de ces acteurs au ni veau national contribue ainsi à expliquer les évo lutions de 

la politique fédérale en matière d'é largissement. 

Les stratégies allemandes, afin d 'atteindre leur obj ectif de séc urité et donc d' intégration des 

PECO à I' UE, ne se concentrent pas uniquement au ni veau hi storique, culturel et politique. À 

l' instar des processus de transformations politiques des PECO, ces derni ers ont aussi dû 

procéder à des transformations d' ordre économique. Il est alors aussi essentiel de s' interroger 

sur la stratégie adoptée des acteurs économiques et de se demander si e lle se déc i ine au même 

titre que ce lles uti 1 isées par les acteurs politiques. 



CHAPITRE Ill 

L' INTÉGRATION ÉCONOMI QUE DES PECO À L'UE 

L'é largissement de I' UE aux PECO, permettant d'assurer une zone de stabilité politique à 

1' Est de 1 ' Allemagne, comprend auss i des aspects économiques essentiels à 1 'établi ssement 

d' un ordre économique et comm ercial séc uri taire. Du fait de l'étroite implicati on de 

l'économi e allemande avec l'étranger, l' All emagne est sensible à tout fac teur économique 

dans sa conception de politique extérieure et de sécurité. La stabilité de l'économi e mondial e, 

la liberté du commerce et un système monétaire ordonné sont donc des préa labl es vitaux pour 

l'économie nationale a ll emande. 277 C' est pourquoi, l' Allemagne fa it montre d' une grande 

implicati on économique à l'égard des PECO, étant considérée, en termes hi storiques, comme 

précurseur pour les affaires en Europe de l' Est, d' autant plus qu 'e lle est leur plus proche 

vo isin occ idental.278 L' Allemagne se substitua à la Russ ie comme rôle de garant, non 

seulement en ce qui concerne les échanges commerciaux et les investi ssements, mais auss i en 

amenant les PECO à procéder à leurs transformati ons économiques, so it leur passage d ' une 

économie dirigée à une économie de marché.279 

Afin de concevo tr dava ntage 1' influence de 1 'All emagne, cette fo is-ci en termes 

économiques, nous pri vil égierons l' approche grav itationnelle qui explique l' importance des 

277 Bundesregierung [Gouvernemen t fédéral). Livre blanc 1994 sur la sécurité de la République fé dérale 
d'Allemagne et la situation et/ 'avenir de la Bundeswehr. Bonn. Mini stère de la Défense. 1995. p. 32 et p. 43. 

278 Stanley W. Black. Europe 's Economy looks East: Implications for Cermany and the European Union. 
Cambri dge. Cambridge Un iversity Press. 1997. 363 p. 

279 Francesco Papadia Giustiniani et Daniela Porciani . « Growth and Catch- Up in Central and Eastern Europe: 
Macroeconomi e Effects on Western Countries ». Essays in International Finance. no. 186. avri l 1992. Princeton 
University. Depart ment of Economies. 48 p. 
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liens commerciaux et d ' investi ssements entre l' Allemagne et les PECO par la taille du pays 

d'origine et d 'accueil et la prox imité géographique.280 Nous présenterons dans ce chap itre, les 

principes sous-tendant les transformations économiques des PECO pui s, nous analyserons 

des données quantitatives concernant les flu x commerciaux, les investissements directs 

étrangers (ID E) et les a ides financières all ouées aux PECO, dans le cadre de leur intégrati on à 

I'UE. 

3.1 Principes sous-tendant les transformati ons économiques des PECO 

De par leur passage d ' une économie diri gée à une économie de marché, les PECO ont dü 

effectuer de nombreux sacrifices et de nombreux changements au se in de leurs soc iétés. Tout 

près d' une « thérapie de choc », te lle que ce lle vécue par l' All emagne de l' Est lors de sa 

réunification, les PECO afin d ' effectuer ce passage, se sont grandement inspirés de ce modèle 

allemand quant aux privatisations et aux changements in stitutionnels à réa li ser. 281 Toutefo is, 

les PECO ont aussi été in spirés du modèle allemand au sortir de la Seconde Guerre mondiale, 

quant aux princ ipes sous-tendant la reconstruction de l' économie. 

3 .1. 1 L' ordolibéra l isme, la Sozialemarktw irtschaft et le W irtschaftswunder 

La doctrine économique libérale et plus spéc ifiquement ordolibéra le, fut le credo initia l des 

reconstructeurs de l'économie all emande, sérieusement endommagée après 1945 . Les a lliés, 

pour des raisons compréhensibles, ava ient alors imposé des mesures diri gistes qu i permi rent 

de contrôler et d' assa inir une situation économique et fin ancière di ffi c il e. Alors que la plu part 

des pays se converti ssait à 1 ' économie dirigée, 1 ' All emagne s' est tournée vers le 1 ibéral isme, 

plus préc isément l' ordoli béra lisme.282 

280 S. Lael Brainard. A Simple Theory of Multinational Corporations and li-ade with a Trade-off bel\·veen 
Proximity and Concentration. NBER. Work ing Paper. no. 4269. 1993. 

281 En All emagne de l' Est, la sortie du communi sme s' apparen te à une transfo rmation radica le de type« thérapie 
de choc » opérée par transfert de système. guidée par un ac teur extéri eur au moyen de ressources très importantes. 
Da ns les PECO. la sort ie du communi sme prend plutôt la forme d"u ne « transformation graduelle». gérée à 
l' interne. de façon autonome. 

282 André Piettre, L 'économie allemande conremporaine. Pari s. Méd icis. 1952: ci té clans Gérard Schneil in et Horst 
Schumacher. Économie de 1 'Allemagne depu is 1945. Paris. Armand Colin, 1992. p. 26. Ce choix fut conçu et 
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Cette doctrine est organi sée autour de la notion d'ordre (ordo) qui « suppose que l' homme est 

en mesure d'organi ser les phénomènes et processus économiques en fonction d' un modèle 

librement conçu et sc ientifiquement défini . Mais cet ordre doit auss i être capable de mettre en 

œuvre les aspirations morales de l' homme et ses dés irs matéri els. ».283 Cette vi sion se 

concréti se par un système des prix de concurrence parfa ite qui a pour résultats une stabilité 

monétaire, le libre accès aux marchés, l' affirm at ion de la propriété pri vée, la responsabilité 

des entrepreneurs et par conséquent, la stabilité économique. Concrètement, l'État a recours à 

une politique ordonnatrice à double orientation. La premi ère déte rmine l' orga nisation socio­

économique et stratégique de l'État (informati on, enseignement, techniques, trava il , etc.) et la 

seconde, implique l' accession de tous à la propriété, la décentrali sation urbain e, l' aide aux 

PM E, le souci de l'environnement et doit se réa liser dans un capi ta li sme populaire.284 Ainsi, 

dans l' activité économique qui relève du marché, il y a peu d' interventionni sme de l' État, 

sauf dans le domaine monétaire ainsi que dans certa ins autres domaines comme l'agri culture, 

l'énergie ou les transports. Ce qui relève alors de la compétence de l'État est tout ce qui 

concerne la vie économique, comme la démographie, l' ense ignement ou la politique soc iale 

da ns 1 'entreprise. 

C'est donc l' ordolibéralisme et ses variantes qui ont constitué le fondement idéo logique de 

l'économie all emande, appelée la Sozialemarktwirtschaft (l'économie soc iale de marché), qui 

perdure encore auj ourd' hui . Les composa ntes essentielles de cette économie sont regroupées 

en cinq ordres : l'ordre de la propriété, auta nt de natu re pri vée que des moyens de production; 

l'ordre monétaire et fi nancier, c 'est-à-dire le maintien de la sta bilité monétaire et le contrô le 

des prix; l' ordre de la concurrence, mais pas une concurrence sauvage li vrée aux monopoles 

réal isé par Ludwig Erhard, en tant que di recteu r du Bureau de la monnaie et du crédi t auprès de l ' adm inistrat ion 
bizonale puis entant que di recteur de l 'économie en 1948- 1949 et en suite. en tant que Ministre de l 'Économie de 
1949 à 1963. On l ' a appelé le<< père du mirac le économique al lemand » et le fondateur de l ' économie socia le de 
marché. 

283 François Bi iger. La pensée économique libérale dans 1 'Allemagne contemporaine. Pari s. Librairie générale de 
dro it et de jurisprudence, 1964. 

284 Gérard Schneilin ct Horst Schurnacher. Économie de l'Allemagne depuis 1945. Pari s. Armand Col in. 1992. p. 
28. 
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et aux oligopoles; l'ordre social , qut intègre autant la sécurité de l' empl oi, le maintien du 

niveau des sala ires, des pensions et de 1 'épargne de toutes les autres composantes de la 

sécurité soc ia le; et fin alement, 1 'ordre de 1 'entreprise, qui comprend à la fo is 1 'organisation 

des conventions co llectives selon le principe de l'autonomi e de ces négoc iations en foncti on 

du système de la cogest ion ou de la codétermination dans les conseils des entrepri ses, mais 

auss i le système dual de fo rmati on afin d 'assurer l' emploi des jeunes.285 

C'est cet ensemble ordonnateur qui fut à la base du redressement économique et soc ia l de 

l' All emagne de l' Ouest à partir de 1948 et que l' on a appelé le Wirtschaflswunder (mirac le 

économique). Ce redressement fut aidé à la fois par des fac teurs in ternes et des adjuvants 

extérieurs. Tout d' abord , le potenti el économique éta it beaucoup moins touché par la guerre 

qu 'on ne peut le penser. 286 Ensuite, le facteur humain fut essentiel à la repri se: énergie, 

trava il , di sc ipline et endurance furent donc les leitmotivs du peuple allemand .287 Quant aux 

a ides extérieures, elles furent à la fois rapides et considérables . Elles parvinrent d' abord des 

États-Uni s se lon le Plan Marshall (GA RI OA et ERP), de I'UE, des paiements et des 

exemptions au li bre-échange accordées par I'OECE, pui s de l'Accord de Londres sur les 

dettes (1953) qui rédui sit des deux tiers les créances sur les emprunts d' avant-guerre et les 

crédits d ' après-guerre et enfin , la re lati ve fa iblesse des dépenses militaires, a in si que 

l' absence d'a ide aux pays en vo ie de déve loppement jusqu ' en 195 8-1 959, a idè rent 

pui ssa mment les fin ances a ll emandes288 En plus de ces quatre facteurs extérieurs, 

l' application de la Sozialemarktwirtschaft connut à part ir de 195 1 une grande réuss ite, a idée 

par le début de la guerre de Corée qui modifia largement les données de l' économi e mondiale 

au profit de la RF A. 

285 Wil helm Ropke. Was ist Soziale Marktwirtschafl? [Qu·cst-ce que l'économi e sociale de marché?J. fa scicu le 
envoyé aux All emands en 1948 en gui se d' ex p! icat ion elu système. 

286 Le poten tiel agrico le ct industri el sont restés opérationnels. en raison cie la sélecti vité des bo mbardements alli és 
et la rap ide reconstruction des réseaux de transport. le redémarrage de l'approvisionnemen t intérieur et extérieur 
en matières r remières puis la modern isation de l'éq ui pemen t grâce à de pu issan ts investi ssements, all aient en fa it 
doter la RFA en quelques cin q ans. de l'ou til de production le plus moderne et le pl us important de l' Europe de 
l'Ouest. Gérard Schncilin et Horst Schumacher, Économie de l 'A llemagne depu is 1945. Paris. Armand Co lin. 
1992. p. 15. 

287 Ibid. p. 16- 17. 

288 Jean-Françoi s Poncct. La politique économique de 1 'Allemagne occidentale. Pari s. Sirey. 1970. 404 p. 

- ---- ------- ------------



86 

En 1989, le modèle allemand était l'option la plus chérie par les PECO. Il s voulaient imiter le 

Wirtschafiswunder (miracle économique) comme étant le meill eur agent de transition vers 

une politique démocratique et comme étant leur garant le plus fiabl e, surtout au ni veau 

économique. Se lon la plupart des aspects de l'après-guerre, l'ordre allemand a joui d' un 

immense respect en Europe de l' Est et ce n' est pas une surpnse si quelques pays ont 

acti vement recherché à copier les in stituti ons all emandes dans l'établissement de leurs 

nouvelles politiques, comme nous l'avons vu dans le précédent chapitre?89 De plus, 

l' Allemagne tend à instaurer ces principes économiques aux PECO afin de solidifier leurs 

économies par une monnaie forte, un taux d' inflation jugulé et un déficit extéri eur contrôlé. 

Sans ces règles économiques strictes, l'All emagne et I' UE sont réticentes à fournir des aides 

fin ancières aux PECO, que nous verrons en détail s dans un e prochaine section. 

3. 1.2 L' Osthandel 

L'économie soc iale allemande fit un autre tournant au début des années 70, en orientant son 

économie vers l' Est et en adoptant la politique de l'Osthandel relative à l' économie et au 

commerce. L ' Osthandel, initiée dans le même cadre que 1' Ostpolitik, mit en termes clairs la 

forte position historique all emande comme fo rce économique clé dans la région d' Europe 

centrale et orientale.290 Vers la fin des années 60, les PECO ont eu besoin d'agrandir leur 

cercle de commerce extéri eur, d'experti se, de tec hnologies et d' une forte dev ise, ce que 

Washington ne pouvait alors offrir, seul autre pays apte à cette fïn .291 L' Europe de l' Est se 

vo it alors prédisposée à ce que les Allemand s pourraient contribuer à leurs propres 

économi es. C' est le legs de cette traditi on qui donn a à la RFA le pri vilège de retombées 

289 Certain s auteurs cro ient que J' ordo li béralisme ne joue plus de rôle dans l'économie sociale de marché 
all emande d'aujourd ' hui et certains autres croient que oui. Pour un port rait poussé de cette doctrine économique et 
du débat l'entourant. voir le blog de François Bilger. « L'école de Fri bo urg. l'ordo li béralisme et l'économie 
soc iale de marché ». ordo- el néo-libéralisme. http://www. tbi l ~rer.com. (page consultée Je 20 décembre 2006). 

290 Randall E. Newnham. « More Flies wit h ll oney : Positi ve Economie Lin kage in Germ an Ostpoli tik from 
Bismarck to Kohl ». International Studies Qum·tely . vo l. 44. 2000. p. 73. 

29 1 Ed\\ ina S. Campbe ll. « The Fashioning of Ostpoliti k ». in Cermany 's Past & Europe 's Future: the Challenges 
of West German Foreign Policy. Washington D. C. . Pcrgamon-Brassey's. 1989. p. 106-107. 
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économiques pos itives et qui a été central pour le succès de la politique étrangère de Brandt, 

l'Osthande /.292 

À titre de démonstrat ion du succès de l' Osthandel, il est extrêmement di ffic ile d ' identifier un 

secteur com mercial et d' échange dans lequel la République fédérale n' ait pas fa it fi gure de 

présence la plus constante et la plus importante en Europe de I' Est. 293 À la chu te du régime 

sov iétique, les PECO ayant besoin de transferts technologiques massifs afin de réa liser leur 

industria lisa ti on, la RF A dev iendra le partenaire comm ercial le plus im portant dans 

l'ensemble des anc iennes républiques sov iétiques. Cette dominance globale est auss i vra1e 

pour chacun de ces pays, où l'A llemagne constitue le partenaire commercial de tête et ce, 

pratiquement dans toutes les catégories de produi ts imaginables, s'étendant des vo itures, des 

produits électroniques et chimiques aux textiles, aux biens d'agriculture et artisanat.294 De 

même, 1 'Ost handel sera la politique précu rseur de l' im posa nte présence de firm es 

multinationales a llemandes en territo ire d'Europe de l'Est. Le but de l' Allemagne était alors 

de créer une sorte d' interdépendance économique avec la région, afi n, espéra it-e lle, d'en 

arriver à une améliorati on des relati ons po lit iques.295 Cette faço n de procéder est la même 

qu ' utilisée à la base de l' intégration européenne, c ' est-à-dire que da ns un effet 

d'entraînement, 1' in terdépendance leur donne un fort stimula nt à coopérer dans d'autres 

sphères économiques puis, politiques?96 

292 Michael Kreile. Osthandel und Ostpolitik. Baden-Baelen. Nomos. 1978. 242 p. 

293 Nous en feron s une démonstration quant itat ive lors des prochaines sections de ce chap itre. Pou r un survol 
général, voir: « Deutsch land ist grd~ter Geber un cl zweitg ro~ter lnvcstor in Osteuropa » IL' All emagne est le plus 
grand donneur et le deux ième plus grand invest isseur en Eu rope de 1" Est]. Deurschland Nachrichten. 7 octobre 
1994. 

294 Stephan Martens. « Variations sur une pui ssance « intégrative » >>.Revue internationale et stratégique, no. 35, 
automne 1999, p. 84. 

295 Randall E. Newham, « More Flies with 1-loney : Positi ve Economie Linkage in German Ostpol itik from 
Bismarck to Kohl >> . International Studies Quarte/y. vo l. 44. 2000. p. 82. 

296 Arpad Abonyi. Ivan J. Sylvain et James A. Caporaso. « Politica l Economy Perspecti ves on Integration: A 
Comment on Integrati on Theories>>. in East European Integrat ion and East-West Ti·ade. Pau l Marer et John 
Mihae l Mont ias, Bloomington. Indiana University Press. 1980. p. 75 . 
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L'Osthandel a ain si changé plus ieurs facettes des économies d 'Europe de l'Est. Cet avantage 

a été augmenté par une familiarité de la part des Allemands des intérêts culturels et du savoir 

du mili eu des affa ires en Europe de I'Est.297 Comme un journa li ste l' observe: «The race to 

the East is go ing to the holders of German marks ».298 

3. 1.3 Des réformes structure lles, des privati sations à l' adhésion 

À compter de 1989, la volonté de passage des PECO à une économie de marché susc ite de 

nombreuses mutations et implique non seulement de renouve ler et/ou d 'accroître des 

capacités phys iques de production, mais éga lement de mettre en place des infrastructures de 

marché, sur la base notamment de la propriété privée, et de conduire à l'adopti on de 

nouveaux comportements.299 La réforme économique en Europe de l'Est s' avère donc, encore 

aujourd'hui , être un processus de longue haleine comp01t ant c inq grands axes: aj ustement 

macroéconomique, introduction du système de marché, restructuration, insertion au se in de 

l'économie mondiale et privati sat ion, qui ont tous été présents, à un degré ou à un autre300 

Selon Bernard Chavance et Éric Magnin, trois grandes périodes peuvent être 

schématiquement di stinguées dans cette ère de transformation/européanisation : 1989- 1993 , 

la rupture; 1993 -1 997, la consolidation; 1997-2004 , l' ancrage européen.30 1 La première 

période est ce lle de bouleversements maj eurs et de ruptures rad ica les au regard des quatre 

décennies socia listes précédentes : fin des régim es communistes et mise en place de 

démocrat ies parlementaires plurali stes, retour de la souvera ineté nationale et disso luti on de 

297 Michae l Kreile. Ost handel und Ostpolilik. Baelen-Baelen. Nomos. 1978. 242 p. 

298 David E. Sanger. « ln New Dip lomati e Strugglcs. Mon ey ls an Unreli ab le Ally» . New York Times. 9 avril 
1995. section 4. p. 1. 

299 Fabienne Boucli er- Bensebaa. « La présence all emancle cl ans les PECO ». in Les stratégies allemandes en 
Europe centrale et orientale. Une géopolitique des investissements directs. François Bafoi l. Pari s. L' Harmattan. 
1997. p. 95. 

300 Morri s. Bornstein . « La pri vati sation en Europe cie 1" Est ». Revue d 'ttudes comparatives Es1-0uesr. vo l. 23. no. 
2-3. _jui n-septembre 1992. 

30 1 Bernard Chavance et Éri c Magnin. «Transformation systémique et intégration européenne clans les pays 
postsociali stes d' Europe. 1989-2004 ». in Les incerti!Udes du grand élargissement. L'Europe centrale el balte 
dans 1 'intégration européenne. Bern ard Cha vance. Pari s. L î larma ttan. 2004. p. 17-4 1. 
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l'U nion soviétique. Les caractéristiques économiques majeures du début des années 90 sont 

la déstructurati on extrêmement rapide des interdépendances systémiques de l'organi sation 

soc iali ste antérieure, la mi se en œuvre de politiques de stab i 1 isation et de 1 ibéral isat ion 

in spirées du consensus de Washington, le tout suivi d ' une forte récess ion.302 

La seconde période, la consolidation, est à bien des égard s déc isive. Elle est marquée par la 

sortie de la dépression économique initi ale, des alternances politiques réuss ies et une 

clari fication progressive de la perspective de l'é largissement de la part de I' UE. À compter de 

1994, les privatisations s'accélèrent, dû à l'assa ini ssement des bilans bancaires des 

entrepri ses et autres institutions, et se traduisent par un afflu x important de capitaux 

étrangers, qui st imule la restructuration des entreprises. 

La perspective de l'élargissement se transforme au cours de la période la plus récente en un 

objectif tangible, qui conditionne directement le processus de chan gement dans les pays 

candidats, la vie politique, les pratiques admini stratives et plus largement les anticipations de 

tous les acteurs économiques et soc iaux. C'est donc durant cette péri ode que les négoc iations 

d'adhésion sont officiellement ouvertes et par conséquent, la phase du basc ulement du 

processus de transformation dans une dynamique forte d' intégration3 03 

Afin de permettre cette transformation, l' accro issement du stock de cap ital devait être 

suffi sa mment important pour induire à la fois la moderni sat ion et la rationali sati on de 

l'appareil productif d' une part, l' accroi ssement des capac ités de production d' autre part.304 

L' investissement pri vé est ainsi devenu la pierre angulaire de tout l'édifice et c'est là que 

l' apport de capital étranger a pris toute son importance. La transformation de la propriété 

d' État en propriété privée a ainsi constitué, dès 1989, un objecti f central des go uvernements 

302 Bernard Chavance et Éri c Magnin. « Transfo rm at ion systém ique et intégrat ion européenne dans les pays 
postsociali stes d'Europe. 1989-2004 ». in Les incerlitudes du grand élargissement. L 'Europe cenlrale el balle 
dans 1 'intégration européenne. Bernard Chavancc. Paris. L' Harmattan. 2004. p. 20. 

303 Alan Mayhew. Recrea ling Europe: The European Un ion 's Policy T01 vards Cenlral and Easlern Europe. 
Cambridge. Cambridge Un iversity Press. 1998. 420 p. 

304 Ibid. 
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postcommunistes.305 li a ex isté plusieurs modalités de privatisation et formes de propriété : 

vente d'actions, di stribution par certificats ou coupons, propriété individuelle, communale, 

propriété des employés, propriété institutionnelle, etc. Toutefois, afin de palli er la faibl esse 

de l' investissement national et d'éviter d'a lourdir davantage l' endettement déjà acc umulé des 

PECO, les privatisations sont devenues davantage le soutien des flu x d' investi ssements 
'06 directs étrangers en direction des PECO que le soutien aux investisseurs loca ux:' Malgré 

des di ffé rences très grandes dans la vitesse d'exéc uti on et les modes d'opérat ion des 

pri vati sations entre les PECO, ces dernières ont joué un rôle particuli èrement important dans 

la transition des PECO, constituant un des piliers de ces changements systémiques, dont 

l'objet central est de redonner le rôle principal aux agents privés, qu ' il s so ient nationaux ou 

étrangers.307 

3.2 Flux commerciaux 

Dans les années 90, l'économie a llemande a été confrontée à plusieurs ajustements. 

Premièrement, la réunifi cati on allemande en 1990 a eu de sérieuses conséquences fiscales et a 

contribué lourdement à la dette publique du pays. De plus, très dépendante de ses 

exportations, elle a dO rechercher à nouveau des marchés économiques sa ins308 et a voulu 

optimiser sa pl ace stratégique dans le milieu de l' Europe. Du côté des PECO, plusieurs 

facteurs ont favorisé la réorientation de leurs échanges commerciaux, c 'est-à-dire les 

changements du vo lume et de la composition des échanges extéri eurs, vers les pays membres 

de I'UE dont la dés intégration du CAEM, l'effondrement de l'ex-URSS, la di sparit ion de la 

305 Éri c Magn in. Les transformations économiques dans les pays de 1 'Est depuis 1989. Paris, Dunod. 1999. 120 p. 

306 Pour plus de détai ls au sujet des privatisations, vo ir entre autres : Bern ard Chavance, Les réformes 
économiques à 1 'Est de 1950 aux années 1990. Édi tions Nathan. 1994. 207 p.: Wlad imi r And reff. La muta/ion des 
économies postsocialistes. Une analyse économique alternative. Pa ris. L' Harmat1an. 2003. 368 p.: Régis 
Chavigny, Spécialisation internationale et transition en Europe centrale et orientale. Pa ris. L' Harmattan. 1996. 
255 p. 

307 Fab ienne Boudier-Bensebaa. « La présence allemande dans les PECO ». in Les stra!égies allemandes en 
Europe centrale et orientale. Une géopolitique des investissements directs. Franço is Bafoil. Paris. L' Harmattan. 
1997. p. 95. 

308 Stephan Martens. «Variations sur une puissance « intégrati ve » ». Revue imemationale el stratégique. no. 35, 
automne 1999, p. 159. 
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RDA (étant leur deuxième partenai re commercial après la Russie),309 la libéra li sation 

commerciale dans les États en transition, la mi se en place de progra mmes de privati sation 

mass ive et de politiques de stabili sation macroéconomique,3 10 la signature d'accords de libre­

échange avec la Communauté européenne, la proximité géographique, l'ex istence de liens 

hi storiques et culturels étroits, etc? 1 L' évo lution des flux commerciaux que nous survolerons 

dans la prochaine section, sont donc une résu ltante de cet ensemble de variabl es, sans qu ' il ne 

so it par contre poss ibl e d'en iso ler l' influence relative et spéc ifique de chac une d' e lles. De 

plus, il n'est pas question ici de relever l' importance des volumes des échanges, mais plutôt 

de dégager la croissance de ces échan ges. Nous observerons donc les exportations et 

importations allemandes avec les PECO que nous comparerons ensuite avec ce lles des autres 

pays membres de I' UE, ce qui nous permettra de déterminer l' influence commerciale rée lle 

de l'A llemagne envers les PECO. Puis, nous terminerons en spécifiant quel s sont les secteurs 

du commerce les plus concernés, ainsi que la spéc ifi cité de cette relation Allemagne-PECQ. 

3 .2. 1 Exportations 

L'Allemagne est un pays très dépendant de ses exportations3 12 et comme le souligne Klaus 

Kinkel : « Dépendant plus que d'autres de ses exportat ions, notre pays, qui est entouré de 

neuf États voisins et se situe au milieu de l'Europe, a particulièrement beso in de frontières 

ouvertes, de la coopération et de l' intégration de ses partenaires : 70 % de nos exportat ions 

vont dans l'espace économique européen ».313 Malgré ce fa it, les exportations avec 

309 Agnès Chevalier. Franço ise Lemoine cl Laurence Ncyman. « L'U nion Européenne el sa Périphéri e. 
Conséquences de l' Intégration Commerciale de l" Europe Centra le». Revue Économique. vo l. 50. no. 6. 1999. p. 
11 69-11 84. 

31° Christopher G.A. Bryant et Ed mund Mokrzycki. « Int roduction. Theorizing the changes in East-Central 
Europe». in The New Great Tramformation.Change and Con/inuily in East-Central Europe. Londres ct New 
York, Routl edge. p. 1-1 3. 

3 11 Régi s Chavigny. Spécialisation inlernationale el transition en Europe cemrale et orientale. Paris. 
L'Harmattan. 1996. p. 200-20 1. 

3 12 L'A ll emagne cie l'Ouest a obtenu dès 1988. le titre de championne du monde des exportateu rs. En 1990. elle 
fut encore une fois le premier pays exportateur au mond e el même encore aujourd ' hu i. ell e détient toujours ce 
titre. 

313 Jean-Pau l Picaper. «Non aux égoïsmes nationaux». Le Figaro/Économie. 16 mars 1995: entreti ent avec Klaus 
Kinkel. 
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l'ensemble des PECO représentent dorénavant 8,59 % des exportations totales allemandes3 14 

et ont connu une augmentation de 9,9 % en taux moyen annuel entre 1999 et 2004.315 La 

croissance économique supérieure à l' Est depui s 1989 a su favo riser les entrepri ses 

allemandes dépendantes de l' exportation. La figure 3.1 expose la répartition des exportations 

allemandes dans chacun des PECO. 

Figure 3.1 Exportations de l'A llemagne dans chacun des PECO de 1989 à 2004, en millions 
de dollars US 
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,_,_ht,_,tp"-':'-'-1 /-'-'w-"w'-'w'"'.""'oc::..:d:..:e""'. o'-'-rl:l.g/-"d""o""'cu"'"m'""e"'-n'""t/_,4-'-'/0'-",2"'3'--4'-"0""'. fi_,_r _,2~6'-'4~9_,3"-4'-'4'-'4""-5--'3""'5'""0'"'"1""'"6""'06,_,8'-'-l__,__l'--'l-'-'. 0'""0"'. h=tm=l, (page consultée 1 e 13 
septembre 2006). 

3 14 À cet effet, la Pologne arrive au dixième rang des partenaires commerci aux de l'A ll emagne en matière 
d' exportations suivie au douzième rang par la Répub lique tchèque et au quinzième rang par la Hongrie. 
Statistisches Bundesamt Deutschland [Office fédéral des statistiques de 1 'Allemagne], Ranking of Germany 's 
trading partners in foreign !rade, 2006, http://www.destatis.de/download/e/aussh/rangfolge.pdf , (page consultée 
le 23 septembre 2006). 

3 15 Ambassade de France en Allemagne, Le commerce extérieur de 1 'Allemagne en 2005, Mission Économique, 
Fiche de synthèse, 27 mai 2005, p. 4. 
http://www. missioneco.org/AIIemagne/documents new.asp?V= l PDF 105539, (page consul tée le 22 octobre 

2005) . 
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Comme nous pouvons le constater, les données du graphique font clairement apparaître deux 

groupes de pays qui ont connu des évolutions très différentes au cours des quinze années de 

notre étude et de leur transition. Les changements politiques de 1989-1990 et l' effondrement 

du système d 'économie centralisée ont causé chez les PECQ une dépression plus ou moins 

profonde selon les pays, et certains en sont sortis plus rapidement et dans de meilleures 

conditions que d'autres.3 16 La Pologne, la Hongrie, la République tchèque, la Slovaquie et la 

Slovénie, sont apparues très tôt dans une situation plus favorable . Leur proximité 

géographique avec l'Allemagne leur a permis de réorienter rapidement leurs échanges 

extérieurs vers l'Ouest et les a aidés à mettre en œuvre efficacement les réformes nécessaires 

à la renaissance ou au développement de l' économie de marché. 317 La croissance des 

exportations s'est engagée pour ces pays dès 1992-1993 et se fit de façon fulgurante, 

particulièrement pour ce qui est de la Pologne, suivie de près par la République tchèque et la 

Hongrie. Pour chaque année de notre période d ' étude, les exportations combinées de ces trois 

pays totalisaient près de 80% des exportations allemandes dans la région.3 18 Autant en 1989 

ce sont la Pologne avec 2,3 millions $US, la Hongrie avec 1,9 millions $US et la 

Tchécoslovaquie, la République tchèque et la Slovaquie à cette époque, avec 1,4 millions 

$US qui ont bénéficié davantage des exportations allemandes qu'en 2004, avec 22,9 millions 

$US, la République tchèque avec 21 ,6 millions $US et la Hongrie avec 15,4 millions $US.319 

La Slovaquie et la Slovénie ont quant à elles, connu une croissance des exportations moins 

impressionnante, mais elles se démarquent tout de même bien du deuxième groupe de pays. 

Le deuxième groupe de pays, c'est-à-dire Chypre, Estonie, Lettonie, Lituanie et Malte, a 

aussi connu des évolutions marquées par la géopolitique et l'histoire particulière de la région. 

316 Michel Gaspard,« L' intégration des PECQ . Scénario pour l' avenir », Le courrier des pays de l 'Est, no. 1014, 
avril 2001 , p.S . 

317 Art Durnev, Kan Li , Randall M0rck et Bernard Yeung, «Capital markets and capital a ll ocation: Implications 
for economies in transition », Economies ofTransilion , vo l. 12, no. 4, 2004, p. 593-634. 

318 OCDE, Base de données du Commerce Bilatéral 2006, 
http: //www.ocde.org/document/4/0,2340Jr 2649 34445 35016068 1 1 1 I,OO.html, (page consultée le 13 

septembre 2006), et nos calculs. 

3 19 Ibid. 
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Le deuxième groupe de pays, c'est-à-dire Chypre, Estoni e, Lettonie, L ituanie et Malte, a 

auss i connu des évo lutions marquées par la géopo litique et l' hi sto ire parti culi ère de la région. 

Ce n'est réellement qu 'en 1995 que ces pays ont commencé à bénéfi c ier de leur prox imité 

avec l' A ll emagne, ca r leur économie avant ce moment, éta it restée très influencée par leurs 

re lations avec la Russ ie. C ' est pourquo i, il y a presque inex istence d 'activité entre 1989 et 

1993 et amorcée en 1995, e lle demeure encore hés itante, avec un ra lenti ssement en 1998-

1999 sous l'effet de la cri se financiè re russe, suiv i d ' un nouvea u démarrage en 2000.320 

Les exportations de I'UE vers les PECO quant à e ll es, répondent de façon généra le aux 

mêmes titres, aux mêmes vari ati ons de courbes, qu 'avec ce lles de l' Allemagne, ma is à des 

degrés mo in s fo1ts. La fi gure 3.2 nous pe rmet de di stinguer les deux mêmes groupes de pays, 

qui d ' aill eurs seront récurrents dans la présentation des fa its de ces économies .32 1 La Po logne 

demeure le premier partenai re commerc ia l est-européen de I'U E. Toutefois, l' o rdre dans 

lequel les PECO apparai ssent diffère pour ce qui est du deuxième gro upe. En effet, dans les 

exportations UE-PECO la Lituanie domine touj ours le deuxième groupe, mai s est cependant 

suivie par l' Estonie, Chypre, Malte et le dernier de la li ste est cette fo is-c i, la Lettonie.322 

320 Miche l Gaspard. « L' intégration des PCCO. Scénario pour l'avenir », Le courrier des pays de 1 'Est. no. 1014. 
avri l 200 1, p. 6. 

321 Sébastien Dupuch. Hugues .l ennequ in et El Mouhoub Mouhoucl, « Intégrat ion européenn e. élargissement aux 
pays d'Europe centra le et orientale et économi e géographique». Revue Région et Développemenl. no. 13. 200 1. p. 
133. 

322 Comparati ve ment avec les exportations Allemagne-P ECQ. où la Lituan ie domi ne auss i ce deuxième groupe. 
mais est par contre suivie de la Letton ie. de !" Estoni e. de Chypre ct de Malte. Ces in versions d' ordre ne peuvent 
concrètement être exp liquées et ne font preuve que de peu de variations en te rmes de valeurs. c'est-à-dire en 
termes de mill ions de $US. 
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Figure 3.2 Exportations de l'UE dans chacun des PECO, de 1989 à 2004, en millions de 
dollars US 
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Les exportations de l' UE vers les PECO ont augmenté de treize fois en taux moyen annuel de 

1989 (13 millions $US) à 2004 ( 170 millions $US).323 L'A llemagne est le premier partenaire 

commercial européen des PECO. Elle assurait en 2004, près de la moitié (44 %) des 

exportations de l'UE dans ces pays. Ce fait est confirmé par la figure 3.3 où nous voyons que 

les exportations de l'Allemagne dominent nettement celles de l'UE324 et que en somme, la 

« performance » de l' Allemagne dans la croissance des exportations dans les PECO depuis 

323 OCDE, Base de données du Commerce Bilatéral 2006, 
http: //www.ocde.org/document/4/0,2340,fr 2649 34445 35016068 1 1 1 l.OO.html, (page consultée le 13 

septembre 2006), et nos calculs. 

324 Pour plus de détail s voir, Andrei S. Markovits et Simon Reich, The German Predicament: Memory & Power in 
the New Europe, New York, Cornell University Press, 1997, p.152-157. 

J 
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qumze ans, est extrêmement impressionnante.325 Il est auss t intéressant de remarquer la 

disparité assez incroyable entre l' Allemagne et les autres pays. En effet, les exportat ions de 

l' Allemagne dépassent le total combiné des prochains quatre pays et ce, dans toutes les 

années calculées.326 Ces pays suivants l' All emagne conservent habituell ement le même rang 

se lon les années, commençant par 1 ' Italie, la France et 1 ' Autriche se di sputant la troisième et 

la quatrième place, et suivi s par le Royaume-Uni qui fut dernièrement déc lassé du cinquième 

rang par les Pays-Bas en 2003. Certains auteurs défendent l' idée que la croissance des 

exportations de l' Allemagne encourage un effet de spi/lover sur les autres membres de I' UE, 

ce qui prouverait que l' Allemagne a bel et bien une influence sur l' in tégrati on des PECO en 

augmentant les taux de croissance des autres pays de I' Union.327 

En somme, pour I' UE, il s' ag it d' un « JeU à somme positi ve », car e lle a plutôt gagné en 

termes de croissance à l' intensification des flux commerciaux avec les PEC0.328 En effet, les 

Accords d' association signés à partir de 1991 intégraient un « principe d'asymétrie » en vertu 

duquel I' UE était censée procéder au démantèlement de ses barrières tarifaires et non 

tarifaires plus rapidement que ne le font les PECO. Cependant, te l qu ' il a été appliqué dans le 

cadre des Accords d'assoc iation, ce principe d' asymétrie a eu des effets limités, voire 

contraires à la notion d'aide d' intégration.329 

325 Andrei S. Markovits et Sim on Reich. The German Predicament: Memory & Power in the New Europe. New 
York. Cornell Uni versity Press. 1997. p. 159. li est certain que le taux de croissance des échanges est élevé. ma is 
le volume des échanges est très faib le si l'on tient compte des exportati ons mond iales allemandes. Ce qui im porte 
ici. c'est de démontrer la croissance des échanges all emands par rapport à ce ll e des autres pays memb res de I' UE. 

326 Par exemple. en 2004. les ex portations de l'All emagne son t de l'ordre d' un peu plu s de 75 milli ons $US, ct le 
to tal des quatre pays suivants. l' Italie. la France. l' Autr iche ct les Pays-13as totalisent 67 mi lli ons $US. OCDE. 
Base de données du Commerce Bilatéral 2006. 
http:/lwww.ocde. org/document/4/0.2340.fr 2649 34445 350 16068 1 1 1 I.OO .html. (page consultée le 13 

septembre 2006). et nos ca lcu ls. 

327 Cet argument est appuyé par une approche économi que. voir: Willi am Il. Greene. Econometrie !lnalysis. New 
York, Max imil ian Publishing, i èmc édition. 1993. p. 549-559. Il y est argumenté que l' All emagne in fl uence les 
principes de gou vernance de I"UE sur les échanges économi ques et les marchés ouverts. 

328 Alain Henriot et Yves Lepage, « Potenti els de loca li sation des mu ltinationales». Revue élargissement. DR EE. 
Spécial Localisations. no. 35. jui llet 2003. 

329 En premier lieu. l' asymétri e a été atténuée par une séri e de clauses telles que la clause de réciproc ité. clause de 
sauvegarde, clause antidumping. clause des industries naissantes. En second li eu, les Accord s d'assoc iati on 
excluaien t la négoc iation ll" un grand nombre de produits dits« sensibles» (agri coles, tex tiles) pour lesquels les 
PECO ava ient des ava ntages comparatifs forts. Enfin. certains PECO. dont les pays baltes. ont totalement 
libéra li sé leur commerce avec I' UE dès la signature de leurs Accord s d'assoc iati on. ce qui créa it de fait une 
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Figure 3.3 Exportations de chaque État membre de I' UE dans l' ensemble des PECO, de 1989 
à 2004, en millions de dollars US 
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3.2.2 Importations 

La dépendance économique des PECO envers l'A llemagne se confi rme auss i par les 

importations de cette dernière . La provenance géographique des importations a llemandes 

s'est sensiblement modifiée depuis quelques années et ce, particulièrement au profit de la 

Chine et des PEC0.330 Selon la fi gure 3.4, nous observons que la tendance des importations 

asymétrie inverse dont a bénéficié I'U E. Pour plus de détails à ce sujet, voir: Régis Chavigny, Spécialisation 
internationale et transition en Europe centrale et orientale, Paris, L' Harmattan, 1996, p. 194-200. 

330 Eurostat, tiré de Ambassade de France en Allemagne, Le commerce extérieur de l 'Allemagne en 2005, Mission 
Économique, Fiche de synthèse, 27 mai 2005, p. 4. 
http ://www.missioneco.org/Allemagne/documents new.asp?V= l PDF 105539, (page consul tée le 22 octobre 
2005). 
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a llemandes dans les PECO semble être la même que pour les exportations, c ' est-à-dire en 

croissance constante, quoique légèrement plus prononcée que ce lle des exportations. Nous y 

distinguons aussi deux groupes de pays, qui sont constitués de la même façon que pour les 

exportations. Toutefois, l' ordre des deux premiers pays s' interchange, c' est-à-dire que c 'est 

la République tchèque, avec 2 1 millions $US, qui tient la place de premier importateur avec 

l' Allemagne, suivi de la Pologne, avec 19,7 millions $US. Les mêmes facteurs expl icati fs des 

exportations s' appliquent à cette distribution des importations allemandes, tel que la 

proximité géographique, les liens culturels et historiques, etc. 

Figure 3.4 Importations de l' Allemagne dans chacun des PECO, de 1989 à 2004, en millions 
de dollars US 
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li est à noter que tout comme pour les exportations, 7 1 % des importations de 1 'Allemagne 

proviennent également des pays membres de I' UE. Toutefois, les PECO prennent également 
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une importance croissante dans les importations allemandes, notamment la République 

tchèque (au treizième rang, 17,6 millions d' euro), la Pologne (au quatorzième rang, 16,1 

millions d'euro), et la Hongrie (a u dix-sept ième rang, 14,3 millions d' euro).33 1 Au tota l, les 

importations des PECO représentent 9,49% des impottati ons totales de l' Allemagné 32 et ont 

connu une augmentat ion de 10,4 %en taux moyen annuel entre 1999 et 2004.333 

Sans être négligeable non plus, la part de marché des PECO dans les importations de I'UE 

demeure e lle auss i faibl e, aux environs de 9 % du total des im portations de marchandises.334 

Encore une fois, selon la fi gure 3 .5, nous pouvons di stinguer les deux mêmes groupes de 

pays . La Pologne retrouvant toutefois sa place de premier dans les importations de I' UE, avec 

44 milli ons $US et c' est l' Estonie qui domine dans le cas du deuxième groupe de pays, avec 

un peu plus de 4 millions $US . 

Les impottations de I' UE en provenance des PECO, tout comme les expottati ons, ont 

augmenté de treize fois de 1989 ( 12 044 453 $US) à 2004 ( 156 millions $US).335 Dans 

l' ensembl e, e lles semblent avoir une croissance mo ins fulgurante que ce ll e des exportations. 

33 1 Statistisches Bundesamt Deutschland [Office fédéral des stat istiques de l'All emagne]. !?an king of Cermany 's 
trading par/ners in foreign !rade. 2006, http ://www.desta tis. de/downl oad/e/aussh/rangfo lge.lliif. (page consultée 
Je 23 septembre 2006). 

332 Ibid 

333 Ambassade de France en All emagne. Le commerce extérieur de l 'A llemagne en 2005. Mission Économique. 
Fiche de synth èse. 27 ma i 2005, p. 4. 
http ://www.m iss ioneco.oni.//\ Jl emagne/docu men ts new.asp?V= 1 PDF 105539. (page consu ltée Je 22 octobre 
2005) 

334 Direction des Re lations Économiques extérieures. « Dans quels secteu rs les Pays d'Europe Centra le et 
Orien tale (PECO) disposent- ils des plus fo rts potenti els d· ex portation vers l' Union européenne?». in Le potentiel 
des Pays d 'Europe Centrale et Orientale (PECO). Missions économiques. ci té clans : Centre de commerce 
internat iona l de la chambre de commerce el d' industrie de Grenobl e. http ://www.Q.rex. fi/ ue/polenliel peco.htm. 
(page consultée Je 18 octob re 2006). 

335 OCDE. Base de données du Commerce Bilatéral 2006. 
http ://www.ocde.orQ./clocument/4/0.2340.fr 2649 34445 35016068 1 1 1 J.OO.html. (page consultée Je 13 
septembre 2006). et nos ca lculs. Il est encore à noter. qe ce n'est pas Je vo lume des échanges qui est 
impressionnant et révélateur. mai s plutôt la rap ide cro issance des ces dern iers. 
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Figure 3.5 Importations de I' UE dans chacun des PECO, de 1989 à 2004, en millions de 
dollars US 
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Malgré cela, les importations de l'Allemagne dominent toujours nettement, représentant pour 

près de 46 % des importations totales de I'UE, en 2004.336 Si l' on observe, d'après la fi gure 

3.6, la disparité entre l'Allemagne et les autres pays membres de I' UE, nous pouvons 

remarquer qu ' elle est encore plus grande dans le cas des importations totales de l'UE que 

dans celui des exportations totales de I' UE. En effet, les importations de l'A llemagne 

dépassent le total combiné non pas des quatre prochains pays comme c'est le cas des 

336 OCDE, Base de données du Commerce Bilatéral 2006, 
http://www.ocde.org/document/4/0.2340.fr 2649 34445 35016068 1 1 1 l.OO .html, (page consultée le 13 
septembre 2006), et nos calculs. 
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exportations, mais bien des sept prochains pays en 2004.337 Parfois même, selon certaines 

années calculées, les importations allemandes dépassent jusqu 'à celles totali sées des neufs 

pays la suivant, comme c' est le cas en 1998338 ou encore, avant 1995, les importations 

allemandes dépassent celles totalisées de tous les autres pays.339 

Figure 3.6 Importations de chaque État membre de l'UE dans l' ensemble des PECO, de 1989 
à 2004, en millions de dollars US 
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337 Il s'agit de l' Italie, la France, l'Autri che, le Royaume-Uni , le Pays-Bas, la Suède et la Belgique, pour un total 
de 69 065 659 $US, alors que les importations de 1 'Allemagne représentent un total de 71 896 994 $US. OCDE, 
Base de données du Commerce Bilatéral 2006, 
http ://www.ocde.org/document/4/0.2340Jr 2649 34445 35016068 1 1 1 LOO.html, (page consul tée le 13 

septembre 2006), et nos calculs. 

338 Les importations de l'Allemagne en 1998 représentent un total de 34 198 784 $US, tand is que celles de l' Italie, 
l' Autriche, la France, le Royaume-Uni, le Pays-Bas, la Suède, la Belgique, le Danemark et l'Espagne, totali sent 
32 970 709 $US. Ibid. 

339 Ibid. 

1 

J 
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3 .2 .3 Secteurs 

Les nouveaux États membres ne forment pas un bl oc homogène com me nous l'avons 

constaté par les ana lyses de nos graphiques des importat ions et des exportat ions. Il en est de 

même pour la spéc ialisati on sectorielle et structurelle.340 Les pays formant le premier groupe 

possèdent une industrie plutôt diversifiée et un degré de spéciali sation assez similaire, vois in 

de la moyenne européenne, et démontrent un fort degré de commerce intra- industrie, 

particulièrement pour ce qui est de la République tchèque, la Hongrie et la Slovénie.341 Il 

s'agit essentiellement de produits de qualités diffé rentes (d ifférenciés vertica lement) et 

marginalement des produits de variétés différentes (différenciés horizontalement).342 Le 

deuxième groupe, moins dynamique, s'enferme dans des secteurs traditionnels intensifs en 

main-d 'œuvre peu qualifi ée. La nature de leur commerce concerne presque exc lusivement 

des échanges inter-industriels, c'est-à-dire basés principalement sur des com pl émentarités 

sectorielles.343 Ainsi , les pays les plus éloignés géographiquement de l' Union sont ceux qui 

présentent la spécialisation la plus marquée.344 

Afin de poursu1 vre leur processus de transition et d ' atteindre les ex1gences de l' acqui s 

communautai re de I' UE, les PECO, mal gré leu rs différences, ont eu un grand beso in 

34° Commission des Communautés européennes. L 'impact de 1 'élargissement sur 1 'industrie. Document de trava il 
des services de la Commiss ion, Bruxe lles. 24 février 2003 , SEC(2003) 234. p. 7. 
http ://ec.europa.eu/enterp ri se/enlerpri se po li cv/induslry/doc/sec 234 2003 fi· .pd [ (page consultée le 8 octobre 
2006). 

341 Commiss ion européenn e. Eastern Enlargement to the EU: Economie Costs and Beneflts for the EU Presenl 
Member States ? Gennany, Christi an Keuschnigg. Mirela Keuschni gg cl Wi lh elm Koh ler. rapport fin al de l'é tude 
XIX/B l/980 1. Bruxell es. septembre 1999. p. 6. 

342 Françoise Lemoine el Michael Freud enberg. « Les pays d'Europe centrale el ori entale dans la div ision du 
trava il en Eu rope». Économie inlernationale. no. 80, 1999. 

343 Commiss ion européenne. Eastern Enlargement to the EU · Economie Costs and Benejits for 1he EU Present 
!'v/ember States ? Germany. Chri sti an. Keuschnigg. Mi rela Kcuschnigg et Wilhelm Kohl er. rapport fina l de l'é tu de 
X IX/B 1/980 1. Bruxe ll es. septembre 1999, p. 6. 

344 Direction des Relati ons Économiques extéri eures. « L'analyse des échanges des Pays d'E urope Centrale ct 
Orien tale (PECO) fait -ell e apparaître des« pro1il types» de pays'l ». in Le potentiel des Pays d'Europe Cemrale 
el Orientale (PECQ). Mi ss ions économ iq ues. cité dans: Centre de commerce international de la chambre de 
commerce et d'industrie de Grenoble. http ://www.grcx. fr/ue/potentiel peco.htm. (page consultée le 18 octobre 
2006). 
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d'équipement industriel et l' Allemagne a su mettre à profit ses exportations à fort contenu 

industriel en direction de cette région. La part de l'ensemble des secteurs traditionnels de 

l' industrie, comme l' automobile, machines et outil s, équipements électriques et chimie, sont 

demeurés très importants345 et représentent à eux seul s près des deux tiers des exporiati ons 

allemandes.346 Cette spéc ialisation allemande dans les secteurs traditionnels de 1' industrie est 

donc à haute valeur ajoutée et répond de ce fait aux beso ins d' in vestissement et de 

consommation des économies en transition.347 

Pour ce qui est des importations, l'A llemagne, étant déterminée sur le pl an économique par 

un manque de matières premières et ayant un grand besoin en énergie, importe en provenance 

des PECO, essentie llement des combustibles et minéraux.348 L'apparition de nouveaux pôles 

de spécialisation tel s que l' automobile, démontre que la nature des échanges entre 

l' Allemagne et les PECO correspond de plus en plus à l' émergence d' un e division verti ca le 

du travail qui s'explique par les avantages comparatifs des PEC03 49 De façon générale, 

l' intégration commerciale de ces pays dans I' UE tend à se caractéri ser par le dynamisme 

grandissant des échanges intra-branches aussi bi en vertica ux qu ' horizontaux et ce, même si 

345 Direction des Relati ons Économ iques extérieures. « Vers quels pays et quels marchés-secteurs des Pays 
d'Europe Centrale et Orientale se situent les plus forts potentiels d'exportation de l'U nion européenne?». in Le 
potentiel des Pays d 'Europe Centrale et Orientale (PECQ), Missions économiques. cité dans : Centre de 
commerce international de la chambre de commerce et d' in dustrie de Grenob le, 
http ://www.grex .fr/ue/potentiel peco.htm. (page consultée le 18 octobre 2006). 

346 Ambassade de France en All emagne. Le commerce extérieur de 1 'Allemagne en 2005. Miss ion l~conomiq ue , 
Fi che de synthèse. 27 mai 2005. p. 4. 
http://www. mi ssioneco.org/Al lemaQ.ne/documen ts new.asp?V= 1 PDF 105 53 9. (page consultée le 22 octobre 
2005). 

347 Régis Chav igny, Spécia lisation internationale et transition en Europe centrale et orientale . Paris, 
L' Harmattan. 1996. p. 173. 

348 Euro ln fo Centre Bordeaux Aqu itaine. Élarg issement de l 'Union européenne: Le commerce. Réseau 
d' in fo rmation européenne aux ent reprises. http://www.ag uitaineintcrn ational.com/EIC/site/elar!:'. issementUE.htm. 
(page consultée le 23 février 2006). 

349 Direc tion des Relati ons Économiques extérieures. « Dans quels secteurs les Pays d'Europe Centrale et 
Orientale (P ECO) disposent-il s des plus forts potentiels d'exportation vers l'U ni on européenne?». in Le potentiel 
des Pays d'Europe Centrale et Orientale (PECO). Missions économiques. cité dans: Cent re de commerce 
international de la chambre de commerce et d' industrie de Grenoble. htt p://www.Q.rex. fr/ue/potentiel peco.htm. 
(page consultée le 18 octobre 2006). 
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les PECO n'ont nullement renoncé aux secteurs traditionnels comme le textile, l'agriculture, 

1' ,. . 350 agroa tmentatre, etc. 

3 .2.4 Sous-traitance 

La structure des échanges fait ressortir le principal tra it di stincti f de la stratégie a llemande 

dans les PECO par rapport aux autres pays so it, l' importance de la sous-traitance de 

façonnage donnant lieu à des échanges de trafic de perfectionnement pass if (TPP).35 1 Cette 

opération consiste pour une entrepri se de confie r à une autre le soin d'exécuter pour e lle une 

partie des actes de production et de services,352 en lui fo urni ssant les matériaux et les pièces 

nécessaires à l'é laboration du produit final qu 'elle réimporte ensuite,353 tout en conservant 

tout au long de ce processus, la responsabilité économique fin ale.354 C'est pourquoi, la sous­

traitance apparaît comm e un e forme d' acti vité transfrontalière intermédi aire entre 

l' expmtation qu i utilise les marchés extérieurs (external markets) et l' investissement direct 

qui utili se les marchés intérieurs (in terna! nwrkets) .355 Généralement donc, les flu x 

d' échanges avec les PECO sous le régime de TPP se replient au profit des ID E et des 

350 OCDE, Measuring the !CT Sec/or, Pari s, 2003. http://www.oecd.org/dsti/sti/prod/stiwp. htm. (page consul tée le 
7 mars 2006). 

351 Uta Moeb ius. « lndustr iegüte ri mporte der Europaischen Union und pass iver Yeredelungsverkehr bei Tex tilien 
und Bekleidung »[Les impo11ations indu str iell es de l' Un ion européenn e et le régime de perfect ionnement pass if 
du texti le et de l' habill age). D!W-Wochenbericht. no. 17. avril 1995. p. 33 1-337. 

352 Conse il économique et soc ial. Les problèmes posés par la sous-Irai/ance. Adaptation recherche tech & 
information économiques. Jean-Jacques Stefanell yjo. 1973 -07. France. 26 avril 1973. p. 305. 

353 Franço ise Lemo in e. « La dynami que des exportations des PECO vers l'U nion européenne », Économie 
internationale. no. 62. imc tr imestre. 1995. 

354 L' avantage prin cipa l de cette techn ique de transform ati on de produ its sc mi-fï nis ent rant en admiss ion 
temporai re en vue de les ex porter après transform ation est ce que 1" on appell e le tarif de perfectionnement passi r 
Il s' agit d ' une clause tilrifaire du régime douanier européen. la franch ise de la TVA. ainsi que l'exonération des 
droits de douane lorsque le délai entre l' importation et la réexportation est inférieur à 90 jou rs. consistant à ne 
taxer les produits importés après ex port ations préa lables de co mposants que sur la va leur ajoutée (taxation 
différentielle). Conse il économ ique et social. Les problèmes posés par la sous-traitance. Adaptation recherche 
tech & in fo rmation économiques. Jean-Jacq ues Stefane llyjo. 1973 -07. France. 26 avril 1973. p. 305. 

355 George Norman et John 1-1. Dunni ng. « lnt ra-indust ry and foreign direct investment : its rationale and tracte 
effects ». Weltwirtschaftliches Archiv. vo l. 120. 1984, p. 522-539. 
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imporiations de produits intermédiaires.356 Le TPP s' explique comme étant une stratégie 

progress ive qui débouche sur le besoin d' investir directement.357 La tendance généra le de son 

développement s' effectue dans des branches d'activité de faibl e technologie et à forte 

intensité de travail ,358 plus particulièrement dans des secteurs intensifs en main-d 'œuvre non 

qualifiée tel s que l' habillement, le cuir, la chaussure, mais aussi le matériel électrique et 

l'automobile.359 

Depuis les années 90, la sous-traitance allemande avec les PECO a connu un développement 

très rapide, qui se répercute, étant donné sa forme (TPP), sur les échanges de l' Allemagne 

avec ces pays. En 1994, les deux tiers des importations allemandes totales après TPP 

provenaient des PEC0.360 La part du TPP s'é levait en 1993 à I 6 % des imporiations 

allemandes en provenance des PECO contre seulement 1,8 %, si l' on prend en compte le 

monde entier.36 1 La part des importations dans les exportations allemandes est ain si passée de 

30 % en 1995 à près de 40% en 2002 362 Si on compare l' Allemagne au reste des membres 

356 Wl adimir An dreff, Madeleine An dreff et Fabienne Boudier-Bensebaa. « Sous-traitance internationale et trafi c 
de perfecti onn ement passif entre les pays de l' Un ion européenne et de l' Europe de l' Est >>. Revue d 'études 
comparatives Est-Ouest, vol. 32, no. 2, 2001. p. 5-34. 

357 El Mouhouh Mouhoud, « Déspéc iali sation et délocalisati on des secteurs intensifs en main-d 'œuvre: un e 
comparaison France-R.F.A. », La Note de 1 'li?ES. no. 20. 2;cmc trimestre 1989. p. 25-50. 

358 Wladimir Andreff, Madel eine Andre1T et Fabienne Bouclier-Bensebaa. « Sous-traitance internationale et trafi c 
de perfectionnement pass if entre les pays de l'Un ion européenne et de l' Europe de l' Est >>. Revue d 'études 
comparatives Est-Ouest, vol. 32, no. 2, 200 1. p. 5-34. 

359 Wlad imir 1\ndreff, «U n bilan co mparat if du trafi c de perfectionnement pass if entre l'Union européenn e ct les 
pays d'Europe ci e l'Est >> . Revue d 'études comparatives Est -Ouest. vo l. 32. no. 2. 200 1. p. 95 -1 05. 

360 Deutsche Bundesbank [Banque fédérale all emande [. Statistisches Bundesamt Deutschland [Orfice fédéral des 
stati stiques cie l'Allemagne]. et calcul s de Fabi enne Boud ier-13ensebaa. cité clans Fab ienne Boudi cr-Bcnsebaa. 
« La présence allemande dans les PECQ ». in Les stratég ies allemandes en Europe centrale et orientale. Une 
géopolitique des investissements direcls. Franço is Ba foi 1. Pa ri s. L' ll armattan, 1997. p. 103 ct p. 130. 

361 Hube11 Gabrisch. « Produktionsverlagerung deutscher Untcrn ehmen nach Mittel und Osteuropa >> 
[Déloca li sation de la production des entrepri ses all emandes vers l' Europe centrale et orientale [. Wirtschafi lm 
Wandel [ Économi e en changement], 1 WH. no. 12. 1995 , p. 6-1 1. 

362 Deutsche Bundesbank [Banque fédérale allemande]. Statistisches Bundesamt Deutschland [Offi ce fédéral des 
stat istiques cie l'All emagne]. cité dan s Ambassade de france en Allemagne. Le commerce extérieur de 
1 'Allemagne en 2005. Mission Économi que. Fiche de synthèse. 27 mai 2005. p. 5. 
'-'-h,_,_ttp~"':"-'11-.::w,_,l~::._' ':.cv,_,_. nccli"'ss,_,i-><o-'-'nc,c""o"".o"-'r-"'g'-'-/ A-"- 1"-'le"-'-m-'-'a"'g"'-n'-'e"-'/d"-'o'--'c"'u-'-'m'-'e"-'n-"'t s,_,_,_n "'-e"'-'-v'-".a""s p~"'?'-. Y:.._=_,__l _,P-'Do<.F,__,_,l 0'-"5'-"5-"--"'39, (page consultée le 22 octobre 
2005). 
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de I' UE, elle a eu recours au TPP avec les PECO 2,5 foi s plus qu 'eux.363 La sous-traitance 

allemande se concentre principalement sur deux secteurs: le textile et habillement (60 % des 

importations all emandes totales après TPP) suivi de la construction mécanique et du matérie l 

électrique (20 %).364 Ces évo lutions s'expliquent par l' intensification du commerce intra­

branche dont les incidences négatives sur le PIB ont été compensées par le caractère soutenu 

de la croissance des exportations all emandes (8,2% d'augmentation par an en moyenne entre 

1995 et 2002).365 

3.2.5 Propos d'étape 

Nous pouvons noter, à ce propos d'étape, que la région européenne centrale et orientale était, 

d' un point de vue économique, déjà intégrée à I' UE bien avant son entrée en mai 2004. Cette 

constante croissance des échanges autant pour ce qui a trait aux exportations qu ' aux 

importations, pour la période de 1989 à 2004, est en conséquence tributaire non seulement 

des Accords d' assoc iation et d' un degré d'ouverture acc ru , mais Sllltout de la croissance des 

économies des PECO et de la proximité géographique avec l' Allemagne.366 Par ailleurs, 

l' émergence d' une sous-traitance de faço nn age avec T PP est une caractéri stique maj eure du 

déve loppement des échanges entre l' Allemagne et les PEC0,367 ce qui ajoute au fa it que 

l' importance de chaque partenaire da ns le comm erce total de l'au tre est fortement 

363 Uta Moeb ius, « lndustriegüterim porte der Europaischen Union und passiver Veredc lungsvcrkch r be i Tcxtili en 
und Bekleidung » [Les importations industriell es de l' Uni on européenne et régime de perfect ionnement pass if du 
textile et de l' habill age). DIW- Wochenbericht_ no. 17. av ri l 1995. p. 33 1-337. 

364 Hubert Gabrisch. « Produkti onsvcrl agerung deutscher Unternchmen nach Mitte l und Osteuropa » 
[Délocalisation de la production des entrepri ses all emandes vers l' Europe centrale ct orien tale ). Wirtschafl im 
Wandel [Économie en changement] . !WH. no. 12. 1995. p. 10. 

365 Deutsche Bundesbank [Banque fédérale all emande). Statistisches Bundesamt Deutschland [Office fédé ral des 
statistiques cie l'Allemagne). cité dans Ambassade de France en 
1';11/emagne en 2005. Mission Économique. Fiche cie 
http://www.miss ioneco.org/ Allemagne/documents ncw.asp?V= 1 PDF 
2005). 

Allemagne. Le commerce extérieur de 
synthèse. 27 ma i 2005. p. 5. 
105539. (page consultée le 22 octobre 

366 Régi s Chav igny. Spécialisation internationale et transition en Europe centrale el orientale_ Pari s. 
Ll-larmattan. 1996. p. 186. 

367 Alain Henri ot et Andras lnotaï. « Quel aven ir pour l' intégration entre !-Union européenne ct les PECO? ». 
Économie Internationale. no. 70. i eme trimestre 1997. p. 55-77. 
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asymétrique.368 Les Allemands bénéficient de la qualité reconnue de leurs produits, de leur 

proximité géograph ique, ainsi que de leurs liens historiques et cu lturels avec les PECO. Pour 

des raisons sensiblement simila ires, l' Autriche, l' Italie et dans une moindre mesure, la 

France, sont également bien placées. Voyons maintenant, s' il en est de même pour les stocks 

d' investissement direct étranger et quelles sont les stratég ies des finnes multinationales 

allemandes utilisées dans la pénétration du marché des PECO. 

3.3 Invest issement direct étranger 

La globali sat ion de l'économie est a ll ée de pair avec l'expansion des investissements directs 

étrangers (IDE) un peu partout dans le monde et la bai sse des obstacles vi s-à-vis ces 

derniers .369 Désormais, les négociations internationales, particulièrement à l' éche lle 

régionale, comme c'est le cas en Europe, portent de plus en plus sur les cadres normatifs 

d' une intégration en profondeur370
, fondée sur les réseaux transnationaux, et non plus sur une 

intégration qui repose uniquement sur les États et les flux commerciaux.371 L' ID E dans les 

PECO constitue autant un vecteur de transition qu ' un enj eu économique pour les entreprises 

368 Celle maldi stribution refl ète la relati on de dépendance décrite par Hirschman. Albert Hirschman . National 
Power and the Structure of Foreign Trade. Berkeley. Un iversity of Ca lifornia Press, 1980. p. 36. 

369 Selon la définition commune du FMI. de l'OCDE. la CNUCED ct Eurostat. nous entendon s par in vesti ssement 
direct étranger :« l'in vestissement qu ' une entité rés ident e d ' une économie (l' in vesti sseur direct) effectue clans le 
but d'acquérir un intérêt durable dans une entreprise loca lisée clans une autre économi e (l'entrepri se 
d' investi ssement direct) . Par intérêt durab le on en tend qu ' il ex iste un e relation à long terme entre l' in vesti sseur 
direct et l'entreprise et que l' in vesti sseur exerce une influence signifi cat ive sur la gestion cie l'entrepri se ... ». Il 
peut s'agir d ' un achat direct. d' une création d 'entreprise. cie détenti on d 'au moins 10% d 'actions ord inaires (ce 
chiffre est arbitraire. il s' ag it cependant d ' une norme que la plupart des pays suit) ou des droits de vote ou 
l'équ ivalent pour les soc iétés non dotées cie la personna lité morale clans une société existante. Mini stère de 
l'Économie des Finances et cie l' industrie, D irection des Relat ions Économiques extéri eures. lnvestissemen!s 
directs é!rangers et risque-pays. Réunion cie trava il MINEFI, jeud i 14 novembre 2002. http ://www.minefï.gouv.fr. 
(page consultée le 26 juillet 2004). 

370 Au sujet de la distinction entre l' intégrati on cie surfàce e l lïntégration en profondeur de la structure cie 
déve loppement ci e la production intern ationale des firm es multin ati onales. vo ir CNUCED. Program on 
Transnat ional Corporati ons. 1993 , World investmen! report /993, Transnalional Corpora!ions and ln!egra!ed 
International Productions, ST/CTC/ 156. New York. Nati ons Unies. 
http ://www.unctad.org/en/docs/wirl993 en. pd f, (page consultée le 24 avril 2004). 

37 1 Christian Deblock et Dorva l Brune i le. « Globa li sat ion et nouveaux cadres normatifs: le cas cie l'Accord 
multi latéral sur l' in vestissement >> . Géographie, Économie el Société. vo l. 1. no. 1. mai 1999. p. 49-95. 
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européennes372 et est la principale source de financement des déficits extérieurs et même du 

déficit courant des PECO. La capacité d' attraction d' ID E des PECO est ainsi garante de la 

réussite de leur processus de libérali sation et réc iproq uement, le processus de libéra li sation et 

de transformation est une condition importante à leur ca pac ité à attirer des ID E.373 C'est 

pourquoi, les IDE se sont accrus rapidement depui s les ann ées 90 dans les PECO et sont 

devenus de loin , la plus grande com posante de leurs apports de capital net. 074 Cette montée 

subite de 1' 1 DE est due en grande partie aux fu sions-acqui sitions, refl étant la privati sati on 

étendue des capitaux d' États propriétaires, comme nous l' avons auparavant exp liqué.375 

L' Allemagne est le pays aya nt le plus part icipé à cette croissa nce d' ID E dans les PECO. 

Nous verrons dans quels secteurs ce la a été le plus apparent et quell es ont été les stratégies 

uti 1 isées par les firmes multinationales (FMN) allemandes pour leur implantation dans les 

PECO. 

3.3. 1 Stocks d' investissement direct étranger 

Les stocks d' IDE correspondent à la valeur des capitaux et des réserves détenus dans un autre 

pays, par des entrepri ses nationales.376 Bien que les FMN investi ssent dans les PECO que 

372 Franck Mou lins, « Une analyse dynam ique du rôle de l' in vesti ssement direct étranger dans les restructurations 
industr ielles des pays d' Europe centrale et ori entale». Revue d 'études comparatives EST/OUEST. _juin 1997, vo l. 
28. no. 2. p. 8. 

373 Banque Européenne pour la Reconstructi on et le Déve loppement, Transition Report 1997 : Enterprise 
pe1jormance and growth, London, 1997. 240 p .. http ://www.ebrd .com/pubs/econo/295 J.htm, (page consultée Je 
18 avril 2005). 

374 Entre 1993 et 1997. les !lux d'IDE dan s les PECO ont crü de 28.5% par année. plus rapidement que dans les 
pays en vo ie de déve loppement (23 %) et que dans les pays développés ( 16 %). CNUC I~ D. Service de 
!"inves tissement international , des soc iétés transnati onales et des !lux de techn ologies. 1999. Forte augmentation 
des flux d 'investissements étrangers à destination des pays d 'Europe centrale et orientale. TAD/INF/PR/9925. 23 
septembre 1999. Genève. http://www.u nctad.org/Templates/Webllycr. asp'ldocJD=2068&1ang=2, (page consu ltée 
le 16 aoüt 2004). 

375 Ministère de l' Économie des Finances et de l' industr ie. Directi on des Relati ons tco nomiques extéri eures. 
Investissements directs étrangers et risque-pays, Réun ion de travai l MINEF I. _j eudi 14 novembre 2002. 
http ://www.minefi .eouv.fr, (page consultée le 26 _juill et 2004). 

376 Selon la défi nition de la CNUCED. 
htt p://www.unctad .orQ/Templates/WebFiver.asp'li nt ltemlD=2 193&1ang=2. (page consultée le 17 _jui ll et 2004). Les 
stocks indiquent la somme agrégée de toutes les sommes reçues à une date donnée depuis le début de l'entrée des 
ID E. Tand is que les flu x, sont les variati ons en tre deux dates (par ann ée en général). Cest pourquoi. à la suite de 
nos ca lcu ls et grap hiques effectués pour ce qui es t des flu x d' ID E, nous avons convenu qu ' il était inuti le de 
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depuis une quinzaine d' années, et bien que ces investi ssements ne représentent que 4 % des 

flu x mondiaux, les IDE ont localement un poids bien plus important, avec des ni vea ux 

vo isins de stock d' IDE de 30 % du PIB des PEC0.377 De la même faço n que l' Allemagne 

demeure le premier partenaire commercial des PECO, elle est aussi leur premier 

investisseur,378 représentant 4,37% du stock total d' IDE de l'All emagne, en 2003.379 Les ID E 

se réparti ssent toutefois de manière très inégalitaire entre les PECO et au se in de ces derniers. 

Comme nous pouvons le constater à partir de la fi gure 3.7, deux groupes de pays se 

distinguent. Le premier groupe se compose de quatre pays soient la Pologne, la République 

tchèque, la Hongrie et la Slovaquie. La Slovénie, malgré le fa it qu ' elle y fa it fi gure de leader, 

jo int le deuxième groupe avec la Lituanie, la Lettonie, l' Estonie, Malte et Chypre. 

Au cours des années de notre étude, le premier groupe a connu une croissance constante, sauf 

pour ce qui est de la Pologne qui a connu son point culminant en 2001 (9 509 milli ons 

d' euro) pour ensuite connaître une légère chute de 1 520 milli ons d'euros.380 Malgré tout, la 

Pologne fait partie des trois pays qui dominent, pour chacune des années de notre période 

d ' étude, avec la Hongrie et la République tchèq ue totali sant à eux seuls près de 90 % en 

moyenne des stocks allemands dans la région.381 La Slovaquie, quan t à e lle, demeure tout au 

présenter nos résultats, car aucune tendance ne pouva it en être dégagée et ri en ne pouva it par conséquent être 
conclu. 

377 Sébasti en Dupuch. Hugues Jennequi n et El Mouhoub Mouhoud. « Les incidences de l'É largissement de I' UE 
sur la géographie économique européenne : les tendances de la spécialisati on ». in Les incertitudes du grand 
élargissement. L 'Europe cenlrale et balle dans l 'intégra/ion européenne. Bernard Chavance. Pari s, L' Harmattan, 
2004 . p. 77. 

378 Il se dégage une ce11aine corrélation entre le solde commercial extéri eur bil atéral PECQ-Allemagne et les 
fi nancements long terme par les IDE (solde économique) en provenance de la zone All emagne. Plus les pays sont 
proches géographiquement. plus ils le sont industri ell ement et com mercia lement. et plus il s reçoivent des 
montants d'I DE qu i fi nancent aisément leur défi cit extérieur, et par conséq uent leur croissance. 

379 Deulsche Bundesbank [Banque fédérale all emande]. Kapitalvelj lechtung mil dem Ausland, S!alische 
Sonderveroffentlichung 10 [l nterclépenclance des capitaux avec l'étranger, publicati on spéciale 10], cité clans 
CNUCED. World lnves/menl Developmenl Count1y Profile: Cermany. http: l/www.cnu cecl.org, et nos calcul s. 

J8o Ibid. 

381 CNUCED. Wurld lnvestmenl Developmenl Counliy Profile: Cermany, http :l/www. cn ucecl. org. et nos ca lcul s. 
Confirm é par le Réseau élargissement. www. dreelelargissement. 
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long de notre période étudiée, à l'écart des résultats de ces trois pays ayant en moyenne pour 

immense différentiel , 5 000 millions d 'euros. 

Figure 3.7 Stocks d'investissements directs étrangers de l' Allemagne dans chacun des 
PECO, de 1991 à 2003, en millions d'euros 
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Source: Deutsche Bundesbank [Banque fédérale allemande], Kapitalverjlechtung mit dem Ausland, Statistische 
Sonderveroffentlichung 10 [Interdépendance des capitaux avec l' étranger, publication spéciale 10], cité dans 
CNUCED, World lnvestment Development Counlly Profile: Germany, http ://www.cnuced.org. 

Pour ce qui est du deuxième groupe, les stocks d'investissements restent plus faibles que 

ceux du premier groupe. La Slovénie s'y démarque légèrement à un niveau supérieur que les 

cinq autres pays. Nous pouvons aussi observer que pour les pays baltes, ce n'est que vers 

1998 qu ' une certaine croissance survient, so it 77 millions d 'euros pour la Lettonie, 64 

millions pour la Lituanie et 22 millions d 'euros pour l'Estonie. Chypre quant à elle connaîtra 

une forte croissance entre 1998 et 2001 de 37,2 %, pour ensuite décroître rapidement de 25 ,7 

% et retrouver sensiblement le même apport de stock qu 'en 1998 (1 08 millions d 'euros en 

1998 et 113 millions d 'euros en 2003). Pour ce qui est de Malte, c'est le pays ayant le plus 

faible taux de croissance avec 144 %, si on le compare avec celui de la République tchèque 

qui affiche pour sa part le taux de croissance le plus élevé avec 4005 %. De façon plus 
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généra le, nous pouvons toutefois observer en moyenne une forte progression du stock d'IDE 

dans tous les PEC0.382 Plusieurs facteurs expliquent une telle augmentation ou un tel attrait 

des IDE dans les PECO, que nous verrons dans une prochaine section. 

3.3.2 Secteurs clés 

Les données publiées par la CNUCED en 1997, ont révélé que les ID E éta ient principalement 

loca lisés dans les activités tertiaires, du moins dans les pays les plus avancés dans leur 

transition, so it la République tchèque et la Hongrie.383 Malgré le fait que la Pologne réco lte 

grand nombre de stocks d' IDE, ces derniers se concentrent majoritairement dans le secteur 

manufacturier et des ac ti vités traditionnelles tell es que le textile et le commerce.384 Assez 

logiquement, les schémas de croissance des ID E se refi ètent dans les schémas de 

spéc ial isation commerc iale. 385 Ainsi, la loca lisat ion des ID E dans des secteurs non 

traditionnels favorise le développement du commerce intra-i ndustrie et la concentration des 

IDE dans les industries à avantages comparat ifs renforce la spéc iali sation dans les industries 

traditionnelles, comme c'est le cas de la Pologne et des pays du deuxième groupe.386 De 

même, une étude d'EUROSTAT basée sur les stocks d' IDE de 1999, confirme ce point de 

382 Oli vier Loui s, «Un secteur étranger de plus en plus im portan t ». Revue élarg issement. no. 43. MINEF I­
DREEE. Miss ions éco nomiques, 14 avr il 2003. www.d ree.org/elargissemcnt. (page consultée Je 5 septembre 
2004 ). 

383 Michael Landesmann. «Structural change in th e transi tion econom ies. 1989-1 999 ». in Economie Survey of 
Europe. Secrétari at de la Commission Économique pour J î~urope. Genève: Nati ons Uni es. no. 2-3. 2000. p. 95 -
127. htt p://www.unece.org/ead/pub/surv 002.htm. (page consultée le 18 octobre 2006). 

384 Fab ienne Boud ier-Bensebaa, « La Pologne : une croissance continue». in Les slralégies allemandes en Europe 
cenlrale et orientale. Une géopolilique des investissemenls direcls. f-rançoi s Bafoi l. Pari s. L' Harmattan. 1997. p. 
245. 

385 Commiss ion des Communautés européennes. L 'impac/ de 1 'élargissement sur 1 'indus/rie. Document de trava i 1 
des services de la Co mmiss ion. Bruxe ll es. 24 février 2003. SEC(2003) 234. p. 1 O. 
http ://ec.europa. eu/enterprise/enterprise policv/ industry/doc/sec 234 2003 fi·. pdf. (page consu ltée Je 8 octobre 
2006). 

386 Marzenna Weresa, «The impact of foreign d irect in vest ment on Po land 's tracle wi th European Union ». Post­
Communist Economies. vol. 13. no 1. 2001. p. 71-83. 
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vue, particulièrement en ce qui concerne le commerce et les activités fin ancières, mats en 

ajoutant que les services comptent pour 51 % à 53 % du stock tota l.387 

Quant au secteur manufacturier, il est logique que les IDE allemands se soient concentrés 

dans les branches ori entées vers 1 'exportation (comme la constructi on automobile et les 

équipements électriques et optiques) ou sur des acti vités pour lesquelles les marchés 

nationaux sont stables (typiquement le tabac et les boissons), suivant le processus de sous­

traitance de faço nnage avec TPP. La plupart des entrepri ses sous contrôle étranger fo nt 

auj ourd ' hui partie des principaux exportateurs de leurs pays respecti fs comme par exemple, 

en Slovaqui e, Yolkswagen qui représente 15 % des exportations du pays3 88 

Plusieurs facteurs permettent de sa tstr la ventilation sectorielle des IDE. Cette inégale 

distribution peut s'expliquer par les atouts spéc ifiques des di fférents pays, les di fférences 

dans les stratégies de privati sation des PECO et la prox imité géographique avec 

l' Allemagne. 389 Ces facteurs ain si que les stratégies employées par les FMN allemandes afin 

de percer le marché est-européen seront abordés dans la section sui va nte. 

3.3.3 Stratégies d' implantation des firm es multinationales all emandes 

Pour comprendre les phénomènes entourant les FMN, porteuses d'investi ssements, plusieurs 

théories ont été élaborées depuis les années 50. Sans pa rler de modèle allemand, il ex iste une 

certaine spéc ificité germanique qui explique la prééminence des FMN allemandes en Europe 

centrale et orientale. Comme nous l' avons vu dans une précédente section, les entrepri ses 

387 EU RO STAT, « In vestissements directs étran gers dans les pays candidats: réparti ti on pa r secteur d'acti vité et 
par pays investi sseur ». Statistiques en Bref Thème 2. 55/2002. 2002. 

388 Banque Européenn e pour la Reconstruct ion et le Développement. 2(}(} 1 Ti·ansition Report, cité dans 
Comm ission des Co mmu nautés européennes. L 'impact de 1 'élarg issement sur 1 'industrie. Document de travai 1 des 
services de la Commiss ion, Bruxe ll es. 24 février 2003. SEC(2003) 234. p. 14. 
http ://ec.europa.eu/enterpri se/enterprise policy/ industry/doc/sec 234 2003 fr.pclf. (page consultée le 8 octobre 
2006) . 

389 Commi ss ion des Commu nautés européennes. L 'impact de 1 'é/argisseme/11 sur 1 'industrie, Document de trava il 
des services de la Co mmission. Bruxelles, 24 lëvrier 2003. SEC(2003) 234. p. 1 O. 
http://ec.europa.eu/ent eq:) ri se/enterprise po licy/ incl ustry/doc/sec 234 2003 fr.pclf. (page consul tée le 8 octobre 
2006). 
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allemandes ont d' abord fa it appel à la sous-traitance de façonnage avec TPP comme stratégie 

d' implantation. Pui s, les relations industrie lles ont dépassé ce stade en mettant en place des 

résea ux de production plus complexes à l'échelle de I' UE qui se fondent sur des structures de 

spéciali sati on complémentaire et intègrent dava ntage de compétences et d' apports 

technologiques loca ux.390 L' accord Skoda-Yolkswagen dans le secteur automobile, est un 

bon exempl e de ce type de réorgani sati on de la chaîne de créati on de va leur impliquant la 

sous-traitance d'activités fondées sur la technologie et les connaissances à des pays ca ndida ts. 

De même, l' industri e du textile et de l' habillement, au sein de laquell e les échanges de TPP 

se sont progressivement combinés avec la sous-traitance de processus de production plus 

sophistiqués, constitue un autre exemple de cette tendance 39 1 

Afin d'expliquer la préférence des FMN pour les ID E, comme mode d' intégration, nous nous 

concentrerons sur le paradigme éc lectique élaboré par John Dunning dans les années 60 et 

plus particuli èrement sur la dimension de la « location approach ».392 Selon Dunning, la 

firm e qui s'engage dans un processus d' internationalisation doit di sposer de trois types 

d 'avantages pour s' implanter sur un marché étranger : 

1- Un avantage lié à l' organisation, c 'est-à-dire à l' avantage compétiti f ou stratégique 

sur un concurrent local qui rés ulte du droit de propriété et de la capac ité à générer de 

nouveaux actifs, soit la connaissance.m 

2- L' avantage de localisation du pays d'acc ueil , qui inclut les coüts des fac teurs auss i 

bien que la prox imité des marchés, la structure économique et l'environnement légal, 

soc ial et politique et plus spécialement, les barrières au commerce international. 

390 John Zysman et Aandrew Schwartz. Enlarging Europe: The lndustria/ Foundations of a New Polit ica/ Reality. 
Berkeley. University of Cali fo rn ia, International and Area Stud ies. séries de recherche. vo l. 99. p. 1-24. 

39 1 Commission des Comm unautés européenn es. L 'impact de 1 'é largissement sur 1 'industrie, Document de travail 
des services de la Commission . Bruxe ll es. 24 fëvri er 2003. SEC(2003) 234. p. 18. 
http ://ec.europa.eu/enterprise/enterprise poli cy/ industrv/doc/sec 234 2003 fr. pdf. (page consultée le 8 octobre 
2006). 

392 Les travaux de Dunn ing tentent de répondre à travers son paradigme éclectique. auss i appelé paradigme OLI. à 
trois questi ons : où. comment et pourquoi ex iste-il des IDE? Lï ntérêt d ' une tell e démarche est qu'ell e amorce 
une réll ex ion sur trois nivea ux difTérents soient le pays. le marché et l'entrepri se. Ainsi. ell e tente d'intégrer à la 
fois les théories du commerce intern ational. de l' oli gopole et des organi sations. 

393 John 1-1 . Dunning, E.xplaining International production. London. Unwin 1-lyman, 1988. 378 p. et Michael 
Porter, The Compet il ive Advantage of Nations. New York. Free Press. 1998. 896 p. 
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3- Un avantage de l' internalisation, qui fait que la firm e est plus effi cace dans 

l' utilisation de son avantage compétitif dans une structure interne plutôt que sur le 

marché. 

Les avantages liés à l 'organisation 

Il est essentie l pour les FMN de pouvo ir li vrer le meilleur produit au meilleur pri x et ce, plus 

v ite que sa concurrence et c' est pourquoi ell es veulent une so lution c lé en main . Pour les 

FMN a ll emandes, il s'agit alors de partic iper à toutes les étapes de producti on et de favo riser 

le trava il séquentiel et non sirmrltané.394 Comme nous l'avons auparava nt ex posé, l'entrepri se 

allemande a un rôle préc is dans l' économi e soc iale de marché qui est dé fini par la loi sur la 

constitution interne de l' entreprise (Betriebsve!fassungsgese tz) , ce qui lui confè re une 

légitimité incontestable. L'entreprise a llemande a toujours eu un intérêt soutenu de la part du 

gouvernement, car l' initiative économique est fondatrice en All emagne. 395 

Les pouvo n·s publics a ll emands ont en effet rapidement adapté leur système d' aide aux 

mutati ons intervenues à l' Est, en ouvrant de nombreuses lignes de créd it, au ni veau fédéral et 

des Lander ou par le bi ais d 'organi smes tradi tionnels comme la « Kreditanstlat für 

Wiederaujbau ». Para llèlement aux aides fi nancières, les actions des pouvo irs publics 

allemands en matière d 'ass istance aux entrepri ses a llemandes se sont rapidement 

développées, en faisa nt par exemple évo luer très tôt la garantie contre le ri sque politique 

proposée aux entreprises.396 L' All emagne dispose de plus d ' un résea u très dense 

d ' info rmations et de conse il s da ns et sur les PECO, permettant de soutenir les firm es et 

394 Le plus souvent, ces IDE prennent la fo rme de pri ses de parti cipat ion dans des entreprises existantes. par 
exemple le rachat de Skoda par Vo lkswagen . Nelson Dumai s. « Les entreprises à !"heure du syndrome de la 
pi zza ».Journal Les !(!fa ires, 24 novembre 1999. 

395 La part des créd its subventionnés par l'ttat (Hermès) co nnaît une baisse sensible (due à la nou ve lle réforme du 
gouvernement sur la non-intervention étatique). les in vesti sseurs s'enhard issent et tentent l'aventu re: avec 4,2 
mi !liards de marks en 1995. les PECO absorbent désormais 10 % des 1 DE all emands. Michèle Dupré. « Stratégies 
de quelques grands groupes all emands. Les étapes d"un développement ». in Les s11·arégies a//emandes en Europe 
cenlrale et orien/ale. Une géopolitique des investissemen/s directs . François Bafoil. Pari s. L llannattan. 1997. p. 
142. 

396 Nous aborderons plus en détails l'aide financi ère accordée dans la procha ine section de ce chapitre. 
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notamment les PM E, dans le domaine des techniques, des moyens et des coûts d' implantation 

à l' Est : connai ssance des structures juridiques du pays d'accueil , appréc iati on des nsques 

encourus, recherche de partenaires, établi ssement de contacts, etc.397 C'est ce qui permet 

d'év iter les ri sques d'entrée sur le marché des PECO dus entre autre à l' instabilité de 

l' environnement politique et soc io-économique, l' incertitude sur les droits de propriété, les 

lourdeurs admini stratives, la multitude des interlocuteurs publics ou privés dans le processus 

de privati sation, la pauvreté des marchés financi ers et banca ires, le so us-déve loppement des 

infrastructures, l' interventionnisme étatique fort dans certains secteurs, etc.398 

Les grands groupes allemands cherchent aussi à créer des implantations en de nombreux 

points compl émentaires, ce qui rend les investissements moins onéreux et tend à diminuer les 

coûts de transaction avec les partena ires industriels locaux. Allianz cite ainsi la présence de 

Deutsche Te lekom qui insta lle majoritai rement des produits Siemens com me un élément 

favorable à la présence du groupe dans cette région.399 C'est ce que l'on appe lle un «effet­

cascade » ou d'entraînement400 que l'on retrouve particulièrement dans le domaine des 

services : les firmes a ll emandes de serv ices accompagnent leurs partenaires industriels dans 

397 Fabienn e Boud ier-Bensebaa, « La présence all emande dan s les PECO », in Les stratégies allemandes en 
Europe cenlrale el orientale. Une géopolitique des investissements directs. Franço is Ba îoil , Pari s. L' Harmattan. 
1997, p. 11 9. Par exemple, lorsq ue le groupe d'assurances Alli anz a commencé son approche du marché est­
européen en 1990, il a tout d'abord proposé une coopérat ion technique à la soc iété 1-l ungaria Biztosito à Budapest 
qui contrô lait alors 44% du march é. Cet engagement s' est trad uit par une pri se de part icipat ion de 49% au capital 
de la société hongroise. En 1996. la participation a été augmentée pou r atteind re 100 %. Mic hèle Dupré. 
« Stratégies de quelques grands groupes all emands. Les étapes d' un déve loppement ». in Les stratégies 
allemandes en Europe centrale el orientale. Une géopolitique des investissements directs. François Bafo il. Par is. 
L' Harmattan. 1997. p. 142. 

398 Fabienne Boudier-Bensebaa. « La présence allemande dans les PECO ». in Les stratégies allemandes en 
Europe centrale el orientale. Une géopolitique des investissements directs. François Bafoi l, Par is, L' Harmattan. 
1997, p. Ill. 

399 Michèle Dupré. «Stratégies de quelques grands groupes allemand s. Les étapes cl" un déve loppement », in Les 
stratégies allemandes en Europe centrale et orientale. Une géopolitique des investissements directs. Franço is 
Baîoi l. Paris, L' Harmattan. 1997. p. 145. 

400 Jean-Guil laume Dittcr. Les services et le développement des nouveaux Uinders allemands, thèse de doctorat. 
CURE l. Grenoble. Uni versité Pierre Mendès France. 1995: Fab ienne Boudicr-Bensehaa. «La présence all emande 
dans les PECO ». in Les stratégies allemandes en Europe centrale et orientale. Une géopolitique des 
inveslissemems directs. Franço is Baîoi l, Paris. L'Harmattan. 1997. p. 11 5. 



' 1 

11 6 

les PECO, par exemple les banques, tell es que la Westdeutsche La ndesbank, la Bayerische 

Hypobank et la Dresdner Bank.40 1 

Les avantages liés à la localisation 

Les avantages spécifi ques des pays défini ssent l'endro it où les FMN s' insta ll ent et e lles le 

font là oll les ca ractéri stiques propres max imisent les avantages spéc ifi ques de la fi rme.402 Il y 

a d' abord les avantages dont les FMN allemandes semblent pouvo ir bénéfi cier de façon 

exc lusive, comme la prox imité géographique et les affi nités histor iques et culturell es.403 Le 

déterminant géographique comporte un aspect fronta li er qui permet principalement des délais 

de transport courts. Les re lat ions liant l'ex-RDA à l' ancien bloc, l'all emand comme langue 

occ identale la plus couramment parlée dans les PECO, l'effet de polarisation exercé par 

l' Allemagne avec sa réuni fication, font notamment partie des fac teurs hi storiques et cu lturels 

qui ont permi s de conserver un tissu relat ionnel avec les PECO. Ces relations ont joué un rôle 

essentiel dans la mini misation des coüts de transacti on des FMN allemandes c'est-à-dire, de 

moindres coüts d' identificat ion des partenaires, de mi se en oeuvre des contrats plus rapide et 

des connaissances tac ites de l'ancien système.404 

Il y a ensuite les avantages liés à la loca lisat ion dont profitent les firm es allemandes au même 

titre que leurs concurrentes étrangères. On peut penser à la présence de mat ières premi ères, 

une main-d 'œuvre qualifi ée, une dispari té salari ale intéressante, la fl exibili té des législat ions 

loca les sur le trava il et l' environnement, la diminution progress ive des ri sques-pays, des 

40 1 Chambre de commerce et d' industrie de Pari s. Élargissement de f 'UE aux PEC'O : des chances à saisir 
d'urgence par les entreprises ji-ançaises, rapport de la Comm iss ion elu Commerce intern ational. adopté à 
1 'Assemblée générale el u 20 novembre 2003. p. 17. ht1p ://www.e tucles.cc ip. li"/archrap/pclfD3/cler03 1 l .pc1 1: (page 
consultée le 8 août 2004). 

402 John 1-1. Dunni ng. « The Eclectic Paracli gm of Intern ational Production : Past, Present and Futu re». 
International Journal of the Economies of Business. vo l. 8. no. 2. 200 1. p. 176. 

403 Nathalie Fabry et Laurence Dijsksman-Valentin. « Les détermin ants des in vesti ssements directs manufactur iers 
allemand s clans les pays d'Europe centrale». Revue d'études comparatives EST/OUEST. vo l. 28. no. 2.juin 1997. 
p. 24. 

404 Xav ier Richet, « Investi ssement direct étranger dan s les PECO ». Chroniques économiques de fa SEDEIS. no. 
Il , 15 novembre 1995. p. 427-438. 

-- ----------
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incitations fïscales405
, un traitement préférentiel en matière de droits de douane, et la pri se en 

compte d'autres coùts tel s que l'énergie, l' eau, l'environnement, etc .406 Toutefo is, la 

loca lisation des firmes étrangères relèverait plus de l' accès au marché que de la recherche 

d' avantages de coùts.407 En effet, les PECO ont été un marché sur lequel les entreprises 

a llemandes ont pu renforcer leur avantage conc urrentiel, en ce sens où, en s' implantant en 

Hongrie, en Pologne et en République tchèque, ses trois pays limitrophes, ell es ont considéré 

ces pays comme étant une tête de pont vers le reste de l' Europe de I'Est.408 Ce motif d 'accès 

au marché démontre une des stratégies a llemandes, c 'est-à-dire une stratégie globale de 

' 1 1 ' . . 409 b fï . f presence sur es marc 1es mternat10naux, en éné Jctant d' un avantage déc i si de first 
. . . 4 10 mover, premter mvesttsseur. 

405 Commission des Communautés européen nes. L'impact de 1 'élargissement sur 1 'industrie, Document de trava il 
des services de la Co mmission, Bruxe lles, 24 fëvrier 2003, SEC(2003) 234, p. 17, 
http ://ec.europa.eu/enterprise/enterpri se policy/ indusliy /doc/sec 234 2003 fr. pdf. (page consultée le 8 octobre 
2006). 

406 Ces différences de coü ts de production sera ien t de l'ordre de 50 à 60% enJre l'All emagne et les PECO . .Ji.irg 
Beyfu ss, « Stand ortqualit aten der Uinder Mittel - und Osteuropas »[Lieux d ' implantation des pays d ' Europe 
central e et orientale], in lW-Trends, In stitut der Weltwirtschaft. Koln. no. 2. p. 3 1-42. 

407 Klaus Meyer, « Direct Foreign ln vestment in the Early Yea rs of Economie Transiti on : A Survey ».Economies 
in Transition, vol. 3, no. 3. 1995. p. 30 1-320. 

408 L'utili sation de ces pays comm e tremp li n vers les pays est-eu ropéens vo isin s s 'effectue en réac ti vant 
notamment l'ancien réseau relati onnel créé dan s le cad re du COMECON. Christoph Dorrenbacher et Hara ld 
Nuding, Zwischenbilanz : das bisherige Osteuropaengagement deutscher Unternehmen und seine Auswirkungen 
[Bilan intermédiaire : le précédent engagement des entrepri ses all emandes envers l'E urope de l' Est et ses 
conséquences], Berlin , FAST. 1996. p. 4-1 2. 

409 Franço is Chesnais, La mondialisation du capital. Pari s. Co ll. Alterna ti ves économiqu es. Syros. 1998. 330 p. et 
Charl es-Albert Michalet, «Un nouvel impéra ti f de la po litique industri ell e dans la globa lisation : l'attracti vité », 
in Cloba/isation et politiques économiques. Bourguinat Il. (éd .). Economi ca. 1999. p. 383-401 . 

41° Cet avantage est réalisé en barrant l'accès du ma rché ct en fo rçant les FMN à engager des ac tivités à forte 
intensité capitalistique et technologique. comme l'ont fait Siemens et la DI3P Te lekom. Les FMN sont d'a ill eurs 
dan s l'obligati on de rentabi li ser des produits pour lesquels les coüts d'entrée irréversibles. soient les 
investissements initiaux. sont importants ct les rendements de prestation croissants. Ainsi. l' implantation de l'une 
de ces entreprises sur un marché national lui est acqui s d'avance. e lle lui permet de capturer la rente du marché, de 
bénéfici er de positions dominantes par des barrières à l' entrée ct bloque quasiment toute possibilité d'accès à ses 
concurrentes, puisq ue le marché est trop étroi t pour un trop grand nombre d 'entrepri ses. Si on fa it exception de 
General Electrics (États-Unis). qui fut longtemps considéré comme étant le plus important investi sseur en Europe 
centrale et orient ale (Hongri e 550 milli ons de $US). la part de l' All emagne dan s ces 1 DE est signiticati vement 
supérieure à tout autre pays. par exemple. en rachetan t Skoda. Yolkswagen a fe rmé l' entrée du marché de 
1 'aut omobil e tchèque. 
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Les avantages liés à l 'internalisation 

Afin de réduire, et même parfois de suppnmer, les coOts de transac ti on élevés dans les 

PECO, tels que l'acqui siti on d ' information, l'établissement de contrat, les négoc iations, etc., 

une entrepri se internai ise ses activités par l'aménage ment d' une organisa ti on hi érarchique.4 1 1 

C'est-à-d ire que la firme intègre en son se in toutes les fonctions de l' approv isionnement à la 

commercialisation, conserve la maîtrise et l' expl oitation de ses ava ntages spéc ifiques et 

orga ni se de ce fa it son « marché interne ».412 C'est donc lorsque le coOt de l' internali sation 

est infé rieur au coOt de transaction qu ' il y a intérêt à créer un marché interne.413 

De faço n générale, des stratégies di stinctes d' in vesti ssement à l' étranger de la part des FMN 

correspondent à deux scénarios. Le scénario de la spéc iali sati on inter-branche s'accompagne 

d' IDE verti caux, c' est-à-dire que les FMN réparti ssent leurs activités entre les pays en 

fonction des différents avantages comparatifs. 414 Pour ce qui est du scénario à caractère in tra­

branche, cette spéc iali sation est renforcée par des investi ssements horizontaux en ce sens où 

les firm es implantent plusieurs unités de production pour servir les marchés domestiques, 

réa lisant ainsi des économies d'échelle grâce à l' ex istence d'ava ntages comparati fs. 415 

411 Oliver E. Wil li amson. !'vlarkels and Hierarchies: Analysis and ;lmitrust lmplications. New York. Free Press. 
1983 , 286 p. 

412 Alan M. Rugman. New Theories of the Multinational Enterprise. London. Croom l lelm. 1983. 303 p. 

413 RonaldH. Coase, «The Nature of the Finn ». Economica. vo l. 4. no. 16. novembre 1937. p. 386-405 . Version 
en 1 igne disponible: http :l /www .cerna.ensmp. fr/En se i 2.nement/CoursEcolndus/SupportsdeCours/COAS E.pd f. 
(page consultée le 2 novembre 2006). 

4 14 Sébastien Dupuch. Hugues .l ennequin et El Mouhoub Mouhoud. « Les incidences de l'é largissement de l'UE 
sur la géograp hi e économique européenne : les tendances de la spéc iali sation ». in Les incertitudes du grand 
élargissement. L'Europe cenlrale et balte dans l 'inlégration européenne. Bernard Chavance. Paris. L' Harm attan. 
2004. p. 76. 

415 James R. Markusen. « The Bou ndaries of Mu ltinati ona l Enterpr ises and th e Theory of In ternat ional Trade ». 
Journal of Economie Perspectives. vo l. 9. no. 2. 1995. p. 169- 189. Une synt hèse des avantages dont disposent les 
FMN al lemandes pour pénétrer les marchés des PECO via les IDE est présen tée en tableau à l'appendice D. 
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3.4 Aides fin ancières 

Si les fDE ont été une grande source de fin ancement pour les PECO, il s ne suffi sa ient pas 

pour atteindre les ex igences de l'acquis communautaire. In spirées par le Plan Marsha ll qui 

représente un modèle de transfett mass if de ressources en faveur du continent européen, les 

fo rmes d ' aides fin ancières aux nouveaux membres sont toutes fondées sur une conception qui 

ass imile l' ass istance à un transfert de ressources.4 16 L' a ide européenne aux nouveaux 

membres compotte une composante multilatérale (minorita ire) et une composante bilatérale 

(maj oritaire). Dans les deux cas, on retrouve deux modalités de transfe rt de ressources, à 

savo ir les dons (minoritaires) et les prêts (majoritaires).417 

3.4. 1 Aides fin ancières institutionnelles à travers I' UE 

L'aide communautaire aux nouveaux membres a connu tro is phases di stinctes : l' aide de 

transition (1 990-1 997), 1 ' a ide de pré-adhésion ( 1998-2004) et 1 ' a ide structure lle (2004-

2006)4 18 L'a ide à la transition ( 1990- 1997)419 a eu pour obj ectif d 'appuyer les pays 

postsoc ia listes dans leur transition économique, politique et soc ia le. C' est sur 1' idée d ' un 

transfert des ressources vers des économies de pénurie que le programme Pologne-Hongrie 

a ide à la reconstructi on économique (PH ARE) a été é laboré,420 comprenant des a ides 

416 Assen Sl im, « L'aide à l' intégrat ion : l' ex péri ence de l' élargisse ment européen ». in Les incertitudes du grand 
élargissement. L'Europe centrale el balte dans 1 'intégration européenne. Bernard Chavance. Paris. L' Harmattan, 
2004. p. 128. 

417 Il est assez dif'fi cile de ca lculer le mon tant global de l'a ide dû d ' un e par1. à la très grande diversité des 
donn eurs/prêteurs (États. ONG. insti tuti ons fin ancières na ti onales publiques et privées. bailleurs de fo nds divers, 
etc.) qui introdu it le biais de double ou trip le enregistrement elu même fond et d 'a utre part. à la grande di versité 
des acti ons posant un prob lème de défin iti on. par exemple. l' inclusion ou non des sommes re li ées à l'ass istance 
techn ique. les prêts, les annu lati ons de dette. etc. 

418 Cette périocl isat ion a été proposée par 1-l apiot ct Sli m. les auteurs précisant que les dates de césure n' impli qu ent 
pas l' arrêt immédiat du versement des fo nds prévus duran t les étapes précédentes. /\ ude Hapi ot et Assen Sli m. 
« Les aides européennes aux PECO: vers une meill eure affectation des fonds?». Le Courrier des pays de 1 'Est , 
no. 1034. av ril 2003 . p. 48. Voir le tableau en appendice E. pour l' aide moyenne annuelle reçue par hab itan t. selon 
les trois phases d'a ides. 

41 9 Lancée oflï ciellement par I' UE lors el u Sommet de l'Arche. à Pari s, les 14 et 15 j uill et 1989. 

420 Étab li le 4 jui llet 1989 et initi alement destin é à la ll ongrie et à la Po logne, PHARE a été. dès 1990 élargi aux 
autres pays postsociali stes. Les pays Baltes ont été intégrés à PHARE en 1995. 
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financi ères à la restructuration économique et à l' investissement privé, des crédits et des 

garantis à l'exportation. Sur huit ans, la Commiss ion européenne a engagé dans ce 

programme un tota l cumu lé de 7,59 milliard s d'euros courants.42 1 La restructurat ion du 

secteur public et le déve loppement du secteur privé ont absorbé à eux seuls 43 ,7 % des 

fin ancements cumulés totaux.422 PHARE éta it composé de sous-programmes spéc ifiques tels 

que TEMPUS (Trans european mobility program for university studies),423 SIGMA (Support 

for the improvement of governance and manage ment)424
, LI EN (Link inter europea n non 

governemental organi sa tions), JOPP (joint- venture Phare program), ACE (Action for 

cooperation in the fi e ld of economies), GREEN (Soutien à la mi se en place des normes 

environnementa les), DEMOCRATI E (Soutien à la mi se en place des institutions), etc. C'est 

aussi durant cette période que la Banque européenne pour la reconstruction et le 

déve loppement (BERD) a été créée, le 15 avril 199 1, chargée d'accorder des prêts aux 

investissements productifs dans les PECO en échange d ' un engagement de leur part à mettre 

en pratique les principes de la démocratie plurali ste et ceux de l'économie de marché. 

Lors du Conseil de Luxembourg de décembre 1997, I' UE définit des Partenariats d' adhés ion 

posant pour chaque PECO les priorités de la pré-adhés ion.425 La réa lisati on de ces priorités 

dev ient alors une pré-condition à l' adhésion des PECO et la Commiss ion publie des rapports 

réguliers d'évaluation des progrès réa li sés. L'a id e à la pré-adhés ion ( 1998-2004) était ain si 

421 Commission Éco nomique européenn e. Rapport annuel 2(}(}1 sur le programme PHARE. Rapport annuel 200 1. 
Bruxell es. 3 mars 2003. COM(2003) 97 final. p. 25-26. http ://europa.eu/scadp lus/Jcg/rr/lvb/e50004.htm. (page 
consultée le 17 juin 2005). 

422 OCDE, http ://unpan l.un.org/intradoc/groups/public/documents/N JSPAcee/UN P/\N007 188.pdf. (page 
consultée Je 3 mars 2005). 

423 Uni on européenne. « Tempus ». in Activités de 1 'Union européenne, Synthèses de la législation. 
http ://europa.eu/scadplus/leg/fr/cha/c Il 020a.htm (page co nsultée le 4 novembre 2006). 

424 OCDE. http ://unpan l.un.org/intradoc/groups/pub lic/documents/N ISPAcee/UNPAN007 188.pdL (page 
consultée le 3 mars 2005). 

425 Par priorités. Je Consei l eu ropéen entend « les fàib lesses de chaque pays. pour lesquelles des efforts sont encore 
nécessaires afin de s'a ligner sur les normes européennes». Direction Générale élargissement. Commission 
européenne, Le processus d 'élargissement et les trois instruments de pré-adhésion : PHARE, !SPA, SAPARD. 
février 2002. p. 1 O. 
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composée de trois programmes di stincts PI-lARE, !SPA et SAPARD.426 Ces fonds se sont 

concentrés sur le renforcement des in stituti ons des PECO ainsi que sur l' in vesti ssement 

nécessa ire pour la mise en œuvre de l'acquis communautaire (coopération transfrontalière, 

cohésion économique et sociale).427 PH ARE a été doté d' un budget annuel moyen de 1,5 

milliards d'euros pour cette période.428 Le programme !SPA a eu, quant à lui , pour obj ecti f 

principal d'a ider les PECO à mettre en conformité leurs législations nationales avec celle de 

I'UE dans les domaines de l'environnement et des transports.429 Pour la période 2000-2004, 

une enveloppe annuelle de 1,1 milliard d'euros a été all ouée à ISPA.'130 Enfin SA PARD, a été 

conçu pour soutenir les efforts de préparation des PECO en mati ère de déve loppement rural 

et de mi se en œuvre de l'acquis communautaire dans le secteur de l'agriculture.43 1 Pour la 

période 2000-2004, SA PARD a été doté d' un budget annuel moyen de 0,6 milliard 

d'euros.432 Contrairement à l'a ide de transition, l' aide de pré-adhésion bénéfi cie d' un 

programme pluriannuel, d' une décentrali sati on partie lle, d' un cotïnancement par les autorités 

locales et d' une évaluation systématique de la gesti on des programmes. 

426 Le programme PHARE a été rénové et est devenu à partir de 1998, un ou til ayan t po ur vocation cr « aider les 
pays cand idats à se préparer à bénéfic ier des Fonds structurels après l'ad hésion ». Commi ss ion Économique 
européenne. Rapport annuel 2001 sur le programme FI/ARE. Rapport annuel 200 1. Bruxell es. 3 mars 2003, 
COM(2003) 97 fina l, p. 6, http://europa.eu/scadp lus/le!dfr/lvb/c50004. htm. (page consultée le 17 juin 2005). 

427 La Commission a déterminé pour les PECO des all ocati ons pluri annuell es sur sept ans basées sur la popul at ion 
de chaque pays, son PNB/hab itant, ses résul ta ts passés. ses besoins. sa capac ité d'absorption et ses progrès dans la 
mi se en œuvre des Partenaria ts d'ad hésion. 

428 Assen Sli m. « L'aide à l' intégrati on: l' ex périence de l'élargissement européen ». in Les incertitudes du grand 
élargissement. L 'Europe centrale et balte dans l 'intégration européenne. Bernard Chavance. Paris. L' Harmattan. 
2004. p. 132. 

429 Les budgets all oués à ce programme étaient ca lculés à partir de la popul at ion. du PNB/habitant et de la 
superficie de chaque pays. Pour la période 2000-2004. une enve loppe annuelle moyenne de 1. 1 milli ard d' euros a 
été allouée à ISPA. 

430 Assen Slim. « L'aide à l' in tégrati on: l'expérience de l'élargissement européen », in Les incertitudes du grand 
élargissement. L 'Europe centrale i' t balte dans 1 'intégration européenne. Bernard Ch avance. Pari s. L' Harmattan, 
2004. p. 132 . 

43 1 Pour la période 2000-2004. une enveloppe annuell e moyenne de 1.1 milli ard d'euros a été allouée à ISPA. 

432 Assen Sl im. « L' aide à l' intégrati on : l'expérience de l'élargissement européen ». in Les incertitudes du grand 
élargissement. L'Europe centrale et balte dans 1 'intégration européenne. Bernard Cha vance. Paris. L' Harmattan. 
2004. p. 132. 
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L' aide structurelle (2004-2006), quant à elle, se situe à mi-chemin entre l'assistance de pré­

adhés ion et les fonds régionaux déjà existants au sein de I' UE. Elle peut être considérée 

comme une étape de transition dans le but de tester les ca pac ités des PECO à supporter les 

procédures administratives des programmes structurels européens.433 Cette aide structure lle 

obéit aux mêmes objectifs priorita ires que ceux défini s pour les anciens membres de I' UE 

soit, le déve loppement des régions pauvres, la reconversion économique et soc iale des zones 

en difficulté structurelle et le troisième objectif, le développement de ressources humaines 

dans le cadre de la « stratégie européenne pour l' emploi ».434 L' UE soutient éga lement des 

initiat ives communautaires qu1 visent à renforcer la coopérat ion transfrontalière, 

transnationale et interrégionale (INTERREG Ill ), la rev itali sation économique et soc iale des 

centres urbains et des banlieues en difficulté (URBAN II), la lutte contre les discriminations 

et les inéga lités sur le marché du trava il (EQUAL) et le développement rural (LEADER +).435 

De 2004 à 2006 donc, l'aide s'est élevée à 37,5 milliards d' euros dont il a fallu déd uire 15,8 

milli ards de contributions des nouvea ux membres au budget de I' UE, soit un chiffre net de 

21,7 milliards d 'euros.436 

Ainsi , au total, de 1990 à 2006, c ' est 40,7 mi Il iards d' euros qui auront été consacrés à 

préparer et à accompagner les PECO dans leur adhésion à l' UE.m Outre ces programmes, 

433 Pour certains des fonds de l' aide structurell e. la similitude est très forte avec l' aide de pré-adhésion: le FSE. le 
FEDER et INTERREG sont très proches de PHARE. le FEOGA-0 ressemble à SAP /\RD et le Fonds de cohésion 
à !SPA. Aude 1-l ap iol et Assen Slim. « Les aides européennes aux PECO: vers un e meill eure affectation des 
fonds?». Le courrier des pays de 1 'Est, no. 1034. La Documen tation fra nçaise. avril 2003. p. 55. 

434 Assen Slim, « L'a ide à l' intégration : l'ex péri ence de l'élargisse ment européen ». in Les incertitudes du grand 
élargissement. L 'Europe centrale el balte dans 1 'intégration européenne. Bernard Ch avance. Pari s. L' Harm attan. 
2004. p. 133. 

4
" Aux règles de programmati on pluriannuell e. de décentra li sation. de cofinanccment et d' évaluation s'ajoute une 

règ le de reversement au budget européen des fonds non-engagés dans les PECO et une règle de partenar iat entre 
les organi smes impliqués dans le processus de di stribu ti on de l' aide (au ni veau local. national ct régional). 

436 Pierre Gerbet. « L' Agenda 2000 et les perspecti ves financi ères 2000-2006 ». in European Navigator. 
http ://www.ena.lu/mce.efm. (page consultée le 2 1 septembre 2005). Le montant annuel moyen pour l' ensembl e 
des PECO se chi ffrait donc à 7.24 milli ards d 'euros sur la période 2004-2006. soit 96.67 euros/habitants. 
www.europa.oeu.int (page consult ée le 19 mai 2003). et Aude Hapiot ct Assen Slim. « Les aides européennes aux 
PECO: vers une meilleure affectati on des fonds?». Le courrier des pays de 1 'Esl. no. 1034. La Documentati on 
frança ise. avril 2003. p. 56. 

437 Pierre Gcrbet. « L' Agenda 2000 et les perspecti ves fin ancières 2000-2006 ». in European Navigator. 
http ://www.ena. lu/mce.e fm. (page consultée le 2 1 septembre 2005). 
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d'autres formes d'aide existent, tel que l'envoi d 'experts sur le terrain à long terme (le 

programme jumelage) et à court terme (1 ' in strument T AlEX) et des centaines de projets, tels 

que les Twinning Projects.438 

3.4.2 Aides financière bilatérales : All emagne vs PECO 

L' Allemagne est après le Japon le deuxième financier de la coopération multilatérale 

mondiale (chiffres de 1994) et se classe au premier rang de l'a ide fournie par I'UE. Entre 

1950 et 1994, les prestations multilatérales de la RF A se sont réparties de la manière 

suivante: 42,4% à I'UE, 41 ,1 % à la Banque Mondiale et à des banques régionales de 

développement, 14,4 % aux agences et fonds de l'ONU et enfin, 2,1 % à diverses autres 

inst itutions.439 Quant à I' UE plus précisément, l' Allemagne constitue le plus gros contributeur 

net au budget avec, en 2003,22,97% (suivi de la France avec 17,94%, l' Italie avec 14, 17% 

et le Royaume-Uni avec 12,59 %).440 

L'A llemagne se considère toutefois avant tout comme un donateur bilatéral (l'aide bilatérale, 

accordée directement aux pays en déve loppement, représente 70 % de l'aide publique au 

438 Les Twinning-projects sont des projets bi latéraux afin d'aider les pays bénéficiaires au déve loppement 
moderne et effi cace des structures. des ressources humaines et des capacités de gérer les admin istrat ions. clans le 
but ultime d' implan ter les critères de l'acq ui s communautaire. L'A ll emagne est l' État membre le plus engagé clans 
les Twinning-projects. ayan t participé à 45 des 137 Twinning-projects. ce qui prouve largement !" engagement 
profond et séri eux de l'All emagne en fàveu r de l' élargisseme nt vers l' Est. Gisela Mu ll er-Brancleck-Bocqet. 
« Deutsche Leadershi p in der Europaische Uni on? Die Europapo litik der rot-grlinen Bundesregierung 1998-
2002 »[Leadership all emand à l' Uni on europénne? La politique européen ne du gouvernement fëdéral rouge-vert 
1998-2002], Bldtter f ûr deu1sche und inlernationale Polilik. no.2. 200 1. p. 187. Vo ir auss i. Com mi ssion 
européenn e. Pre-A ccession Assistance for Institution Building Twinning. 
http ://ec.europa.eu/elargissemen t/Ji nancial ssistance/institution builclin!!./twinning en .htm. (page consultée le 17 
novembre 2006). 

439 Slim Ayari . Indicateur éthique du développement : Allemagne. b.ltp ://mapage.noos.fr/clsci/SLIM .htm. (page 
consult ée le 7 juin 2006). 

440 La contribution de chaque pays est fonction de la ri chesse et de la taille du pays. soi t 1.24% du revenu national 
brut (sauf, pour ce qui est de la Grande-Bretagne). On entend par contributeu r net. un État membre qui verse plus 
au budget de I' UE qu'il ne 1·eço it de I' UE par l' in termédiaire des po lit iques communautaires. Union pour la 
Démocrati e Françai se. Alliance des démocrates et des libéraux pour l' Europe. Le budget européen. 
http://www.ucl f-europe.net/main/comprend re/index.jsp?path=/comprendre/budget. xhtml. (page consultée le 17 
novembre 2006). 
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développement (APD) allemande) 44 1 Cette coopération publique allemande au 

développement est un domaine qui met en scène une foule considérable d'acteurs.442 Elle 

dispose pour l'essentiel d' instruments tels que la coopération fin ancière44 3
, la coopération 

technique444
, la coopération en mati ère de personnel445 et d' autres comme l'a ide alimentaire, 

la promotion de la coopération de l'économ ie allemande avec les pays en développement, la 

promotion des exportations des pays en développement, etc. Pour la période 1990-1994 cela a 

représenté environ 40% de l'aide publique de tous les pays du CAD aux PECO. L' APD aux 

PECO s'est chiffrée pour la période 1991-1994 à environ Il milliards $US, so it 39% de 

l'APD allemande aux pays en déve loppement.446 Outre l'aide publique, la coopération 

allemande au développement comprend éga lement les prestations fournies par des 

organi sat ions non gouvernementales (églises, fondations , associations) à partir de leurs 

ressources propres et des dons réco ltés. Cette aide privée a gardé au fil des ans un ordre de 

grandeur étonnamment constant de Il à 12 % de l'aide publique et doit être distinguée des 

subventions versées par l'État à ces organ isations 447 

44 1 Ministère fédéral de la Coopérat ion Économique (BMZ). c ité dans Slim Ayari. Indicateur éthique du 
développement: Allemagne. http :l/mapage. noos. frldsc!ISLIM.htm. (page consultée le 7 juin 2006). 

44 2 Ce la s'app lique tant au finan cement qu'à l'exécuti on des projets et des programmes ci e coopération. Les 
prestati ons de I'APD all emande comprennent les prestations du Mini stère tëdéral de la Coopération Économique 
(BMZ). l'acteur principa l. avec une part supéri eure à 70 % cie I'APD totale. les prestati ons d'autres mini stères 
fédéraux. principalement du Ministère des Am1 ires Étrangè res (aide humanitaire. aide sous forme d'équipement. 
coopérati on culturelle. contri bu ti ons à des organi sa ti ons de l'ONU). du Mini stère de la Science ct Tech nologie et 
du Ministère de l'Économie. et les prestat ions des États lëdérés (financemen t des frais d'é tud es pour des étudi an ts 
de pays en déve loppement et projets de coopération réa li sés par les États fédérés). 

443 Il s·ag it d'accord de créd its à des conditi ons de faveur (se lon le ni veau de développemen t du pays partenaire 
0.75 % ou 2% dïntérêts. remboursement sur 30 ou 40 ans. dont 10 an nées d·exemption ). ou de subventi ons non 
remboursab les aux PMA pour des projets d' in vesti ssement. ain si que elu linancement d ïmportati ons ct d"aide 
structurell e. L"exécuti on est confiée à la KfW. 13anq uc all emande pour la reconstruction . 

444 Au sens étroit. il est question d'envoi d'expert s ct d'a id e en matériel pour le compte du gouvern ement fédéra l. 
principalement par la GTZ (assistance gratuit e) et au sens large. de subven ti ons à des programmes de 
développement relevant de !"a ide privée. 

44
' Cette coopération consiste à la formation gratuit e (rexperts et de cad res ori gina ires de pays en déve loppement. 

prin cipa lement par la DES et la CDG. 

446 Mini stère fédéral de la Coopération Économique (BM Z). cité dans A YARL Sli m. lndicareur érhique du 
développement: Allemagne. http :l/mapage.noos.fr/dsdiSLIM .htm. (page consultée le 7 juin 2006). 

44 7 Ibid. 
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Un des programmes les plus impress ionnants de l' Allemagne est TRAN SFORM, lancé en 

1993, de concert avec les mini stères des Affaires étrangères et de l' Économie et les ONG, qui 

consiste en une politique de fo rmation de l' espace public est-européen.448 Son obj ectif est de 

contribuer à la constructi on de la démocrati e et de l' économie soc iale de marché. li s' ag it 

d 'exporter le modèle allemand de développement en participant au vaste mouvement de 

réformes des soc iétés est-européennes. Le ministère de l' Économie allemand préc ise: 

« L'offre en matière de conseils économiques est censée transmettre des expéri ences 

spéc ifiques et des atouts de l' All emagne, en parti culi er son organi sation économique 

perform ante et la construction étatique fédérale »449 Le programme privilégie le secteur de 

l' entrepri se afin de dynami ser l'économi e du pays bénéfi ciaire.450 

En somme, depuis le début des années 90, l' A llemagne a été de tous les donateurs 

occ identaux ce lu i qui a accordé le plus fort soutien fin ancier au processus de transformation 

des PECO fournissant pour plus de 25 % de toute l' a ide a llant à la région des PEC0.45 1 En 

plus de tous ces programmes, ell e a accordé des prêts à ces pays et a même annulé la dette de 

la Pologne, dont la rémi ss ion a atteint 70 % du total des prêts accordés par l' Allemagne.452 

3.5 Conclusion 

La vo lonté d 'adhés ion des PECO a non seul ement provoqué une coopération politique, mais 

auss i une coopération économique. L' intégration économique est un processus qui a 

448 L" Allemagne est le seul pays européen à avo ir mi s en œuvre un tel program me d'envergure concernant le 
développement des pays cie l' Est. TRANSFORM concerne sept des pays nouve ll ement entrés : Po logne. 
Républi que tchèq ue, Slovaqu ie. Hongrie. Estoni e. Li tu anie et Lettonie. 

449 Cité clans Sy lvie Lemasson, « L"A II cmagne. !" Europe et la questi on cie la Mitteleuropa ». in Les stratégies 
allemandes en Europe centra le et orien/ale. Une géopolitique des investissements directs. Françoi s Bafoi l, Paris. 
L' Harmattan. 1997, p. 84-85. 

450 Ibid, p. 85 . 

45 1 Paul B. Stares. The New Cermany and the New Europe. Washi ngton OC. The 13rookings lnstitute. 1992. p. 
149. 

4 52 Helmut Kohl. « Aufgabc n deutscher Pol itik in elen neunziger .l ah ren » [Les objecti fs cie la poli tique all emande 
clans les années 90]. Bulletin. no. 56. 22 mai 199 1. p. 445. 
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largement précédé l'élarg issement et qui a commencé au début des années 90, lorsque les 

PECO ont libérali sé leurs économies et ont réorienté leurs échanges vers I' UE. Cette 

intégration économique est tributaire de l' entrée en vigueur en 1992 des Accord s 

d'assoc iation, du lancement du processus de pré-adhés ion à I'UE, mais surtout des intérêts 

économiques allemands dans les PECO. 

La forte concentration de la part de l' All emagne dans les flux commerciaux, les IDE et les 

a ides fin ancières, démontre à que l point l'A llemagne s' implique afin d' instaurer une stabilité 

et une sécurité économique dans les PECO. Pour étab lir cet ordre économique et commercial 

sécuritaire, e lle a exporté son modèle de déve loppement dans les PECO, en participant à leur 

vaste mouvement de réformes structure lles. Les PECO ont voulu imiter le modèle allemand, 

car pour eux, le Wirtschaftwunder et l' économi e soc iale de marché étaient les meilleurs 

agents de transition vers une politique démocratique et leurs garants les plus fi abl es, surtout 

au niveau économique. 

Nous avons utilisé l' approche grav itationnelle afin de démontrer et d ' ex pliquer la 

prédominance de l'A llemagne dans les li ens économiques avec les PECO, autant dans les 

échanges commerciaux, les IDE et les aides financières. Plusieurs variables se sont avérées 

déterminantes : la ta ille des marchés, les di fférences de dotations factorielles, les éca rts de 

coüts sa lariaux, la distance géographique, l'état d' avancement des réformes structure lles, le 

niveau de pri vatisation, etc. Il appert qu ' il y a un lien entre ces va ri ables et la proximité 

géographique avec l'A llemagne et son degré d' implicati on économique dans les PECO. 

Le choix de ces indicateurs économiques, les flu x commercwux, les ID E et les a ides 

fin ancières, nous a donc permis de tracer le cercle vertueux d' adhésion des PECO à I' UE. La 

prox imité géographique avec l' A ll emagne amène une concentrat ion des fl ux commerciaux, 

d ' ID E et des a ides fi nancières, ce qui accroît l' état d' ava ncement des tra nsit ions des PECO et 

par conséquent, inc ite I' UE à accé lérer le processus d ' intégration en son se in, ce qui renforce 
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1 ' attractivité des pays pour les FMN .453 Ce lles-ci en retour participent à la transformation des 

économies facilitant les conditions d 'entrée aux futurs investi sseurs, et ainsi de suite. 

Il est alors possible d' affi rmer que les intérêts économ iques ont auss i joué un rôle important 

dans la formation des préférences nationales en matière d' élargissement de l' UE. Les intérêts 

économiques et la présence allemande dans les PECO représentent un catalyseur à leur 

intégration à I' UE et par conséquent, un lev ier de développement favorab le à leu r processus 

de transition à l' économie de marché. 

453 Sébasti en Dupuch ct Christele Mil an. Les Délerminanls des lnveslissemen/s Direcls Européens dans les PECO. 
Work ing Papcr. CE PN. no. 2003-07. p. 12. 
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CONCLUS ION 

L' intégration des PECO à I' UE a été offi ciellement réa li sée le 1er mai 2004, cinquante ans 

après les premiers balbutiements de la construction européenne. L'évo lution de ce processus 

aura permi s de surmonter la division de son continent et de regrouper vingt-ci nq États sous 

une insti tution inter-étatique autonome, d 'abord économique pui s, politique. L' hi stoire de 

I' UE est inséparable de celle de l'A llemagne et aucun État ne symbo lise autant l' histoire 

européenne des cinq uante dernières années. L'A llemagne, détruite et d ivisée aux lendemains 

de la Seconde Guerre mondiale à l' image de l' Europe, n' a d'autres choix que d' inscrire sa 

poli tique étrangère dans un cadre multil atéral européen, ce la pour plusieurs raisons. 

Notamment pour des raisons polit iques, de par son défi cit de souveraineté li é au contexte de 

l'après-guerre, mais surtout historique avec le poids de la culpabilité du passé. Ainsi, 

l' Allemagne n'ava it d' autres choix que de promouvo ir la pa ix, la prospéri té et la stabilité en 

Europe. 

Le processus d'é largissement de I'UE aux PECO, pierre angul aire de notre étude, est aussi 

grandement lié à l' hi stoire allemande. La RFA a eu pendant la Guerre froide, des pos itions 

extrêmes vis-à-vis ses vo isins de l' Est, les PECO, ma is ava nt tout avec la RDA . De la 

confrontati on sous Adenauer, elle passe à une ouverture vers 1' Est sous Brandt avec 

l' Ostpolitik. Brandt juge que de meill eures relat ions Est-Ouest sont la base et la conditi on 

d' une éventuelle réunification allemande. Le joug sov iétique et la souvera ineté parti ell e de la 

RFA form ent des obstac les à de véritabl es relations entre la RFA et les PECO qui se 

rédu isent à cette époque, à des aspects purement économiq ues et ciblés à petite échelle. 

La ch ute du comm uni sme va forte ment ébra nler les bases de ce statu quo et modifier 

grandement les rappor1s géopolitiques en Europe. Elle permet d'abord à l' Allemagne de se 
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réunifier, de retrouver sa pleine souveraineté et de devenir une nation « normal e ». La 

réunification allemande a suscité des réactions diverses. En Europe occidenta le, une hostilité 

souvent de principe s' est manifestée par crainte de la puissance polit ique, économique et 

financi ère qu 'a llait représenter la « nouvelle All emagne ».454 En ce qui concerne les PECO, 

cette crainte fut aussi partagée, mai s de façon générale, la reconstituti on d' une « Allemagne 

forte » au centre du vieux continent a été favorabl ement accuei llie. Les PECO comprennent 

que la réunification all emande est synonyme de redéfiniti on de la sphère d' influence de 

l' Allemagne au sein de l'Europe et donc, que l'objecti f sera l' intégration du continent. En 

effet, l' Allemagne sa isit l'occasion de répondre aux motivations premi ères des peuples de 

l' Est et s'ouvrent alors des perspectives prometteuses quant à l'élargissement de I' UE aux 

PECO. 

Le but prem1er de ce mémoire était de démontrer l' influence de l' Allemagne dans le 

processus d ' intégration des PECO au se in de I' UE. Pour répondre à cette interrogation, nous 

avons identifié les sphères d ' influence de l' Allemagne dans le processus d' ad hés ion des 

PECO. Plus particulièrement, nous avons étudié le comportement stratégique de l' All emagne 

dans la construction européenne, spéc ialement dans le processus d'ad hés ion des PECO à 

I'UE. Pour ce faire, nous avons analysé plusieurs pali ers afin d'établir de manière la plus 

objective et exhaustive qui so it la manière dont s'est exercée cette influence. Pour ce la, nous 

avons examiné la clarté, la persistance et la cohérence des politiques et des stratégies des 

acteurs allemands vis-à-vis les PECO. L'étendue temporell e de la recherche se lim ite ainsi 

entre 1989 année de la chute du Mur de Berlin, qui permet l' ouverture des PECO au monde 

occ idental, et 2004, date d 'adhésion offici ell e des PECO à I' UE et année où les données 

stati stiques disponibles sont cons idérées dorénavant comm e offi cielles. Nous avons tout de 

même survolé la période d' après-guerre qui correspond aussi au début de la construction 

européenne. Ce la nous a permi s de mettre en contexte et de jeter un regard éclairant et 

structurant sur les raisons qui exp liquent l' impli ca ti on all emande au processus d' intégrati on 

européenne des PECO. 

454 Urba in N'Sonde. Les réactions à la réunification allemande en France, en Gm nde-Bretagne el aux États- Unis. 
Pari s. L' Hannaltan. 2006. 304 p. 



130 

Notre hypothèse et nos obj ectifs ne sont confirmés qu 'en partie, dû aux limites imposées dans 

le cadre d' un mémoire. Comme nous l' avions spéc ifié dès le départ, il aurait été nécessaire 

d'effectuer une étude comparative avec d'autres États membres de la Communauté 

européenne afin de pouvoir affirm er que l' Allemagne a été le vecteur d' intégration des PECO 

à I' UE. Toutefois, il nous a été tout de même poss ibl e d'étayer l' action et les facteurs 

d' influence orchestrés par les acteurs allemands tant politiques qu 'économiques. Afin 

d'établir le degré d' influence de l' All emagne dans les PECO, notre analyse s'est donc basée 

sur des éléments théoriques, qualitatifs et quantitatifs , so it des fa its historiques, des données 

factuell es, des données économiques, des fi gures et tablea ux. De plus, en nous basant sur 

quatre questions, nous avons pu examiner les degrés de cohérence, de clarié et de persistance 

des éléments définitionnels d' une influence allemande à l'adhés ion des PECO à I' UE. 

Premièrement, nous avons pu établir qu ' i 1 était poss ible pour un État membre d' user 

d' influence dans la prise de déci sion au sein des piliers de I'UE. Dans la structure opérante de 

I' UE, il existe effectivement des normes et des idées qui circulent de faço n indépendante aux 

intérêts nationaux et qui peuvent influencer les comportements des acteurs politiques. 

Toutefo is, impulsés par les politiques communautaires, l'élargissement et le processus 

d' intégration européenne comportent éga lement une large part de fa ire va loir d' intérêts 

nationaux.455 La diplomatie allemande se traduit par l'entrelacement des intérêts all emands 

aux intérêts européens, 456 c'est-à-dire qu ' elle expl oite le cadre de I' UE dans une continuité 

stratégique d'ancrage multilatéral et de diffusion de sa« puissa nce ».457 C'est ain si que dans 

le cas de l'élargissement de I'UE aux PECO, l' interaction instituti onnell e européenn e a 

fac ilité l'exercice du pouvo ir allemand dans sa volonté de séc uriser ses fronti ères orientales et 

de ce fa it, I' UE, en tant que cadre multilatéral, a été le lieu d' ari iculation de intérêts 

455 James Caporaso. « Internat ional Relations The01·y and Multilateralism: The Sea rch for Fo undations ». in 
l'v!u!tilateralism Mat/ers: The Theo1y and Praxis of an lnstitutional Form , John G. Ruggie. New Yo rk. Columbia 
Uni versity Press. 1993 . p. 73 -81. 

456 Christian. 1-l aeke. « Die nat iona len lnteressen der Bundesrepublik Deutsch land an der Schwe ll e zum 2 1. 
Jahrhundert » [Les intérêts nati onaux de la République fédéral e d.AIIemagne au seuil du 2 1 ièmc siècle), 
Aussenpolitik. vol. 49. no. 2. 1998. p. Il. 

457 Paul B. Stares. The New Germany and the New Europe. Washington D.C. . The Brook ings lnstitute. 1992, p. 
162. 



131 

allemand s et de modèle de gouvernance domestique allemand . La principale influence des 

acteurs et des gouvernements a llemands demeure toutefois la repri se sans cesse, depuis 1957, 

des thèmes fo ndamentaux de la politique européenne allemande et de les avo tr 

continuellement présentés en tant qu 'objectif prioritaire de l'agenda européen. 

Deuxièmement, nous avons défini quels éta ient les ac teurs all emands les plus importants, 

c 'est-à-dire les plus susceptibles d ' exercer une influence dans le processus d ' intégration 

européenne des PECO et les intérêts que ces acteurs défendaient. Il y a les acteurs engagés 

directement dans les in stitutions européennes, comme le gouvernement fédéral a llemand et 

même les Landers et ceux qui n' ont pas nécessa irement de contact direct avec ce lles-ci, 

comme les acteurs non étatiques et les acteurs privés, tels que les partis politiques, les 

minorités nationales, les syndicats, les assoc iati ons patronales, les in stituts et fondati ons, les 

entreprises nationales et les firm es multinationales. Ces groupes d' intérêts parviennent à 

mettre à profit l' émergence d' un nivea u de gouvernance communautaire pour remettre en 

question des arrangements historiques au ni veau national et d' autres sont contraints de 

poursuivre des stratégies de représentation pri vilégiant le ni veau national.458 

L' intérêt majeur lié à l' intégration des PECO à I'UE était d'obtenir l' unification de l' Europe 

qui est représentative d' un espace de pai x, de sécurité et de stabilité. L'élargissement à l' Est 

de I'UE était fott souh aitabl e, car cela devait permettre de créer une zone de stabilité 

politique à l'Est de l' Allemagne et faire en sorte que cette dernière ne se situe plus à la li sière 

de la zone prospère de l'Europe. Cet argument politique, essentiel à l' Allemagne, sera de 

même arrimé comme enj eu de l' Europe, dü principalement à un effet de prox imité 

géographique. Outre ces raisons géopolitiques, des arguments économiques s' ajoutent, car les 

aspects économiques sont éga lement parti e intégrante de la stabilité à assurer, sans négli ger 

non plus les opportunités d 'affa ires présentes dans cette région en pleine cro issance 

économique. Intérêts commerciaux et industriels pour les uns donc, mais auss i soc iaux pour 

certain s. Les acteurs allemands veul ent éviter de vo ir s' insta ller à leur porte une zone de 

458 Emili ano Grossman el Sabine Saurugger, « L' Européani sation des structures de représentati on des intérêts: le 
cas des associati ons banca ires ». in La représenlation des inlérêls dans 1 'Union européenne. PoliLique 
européenne. no. 7. prin temps 2002. disponi ble en ligne, Centre d'études européennes. 
http://www.portedeurope.org/arlicle.php3'l id arli cle=3 189&1ang=l'r. (page consultée le 17 mars 2005). 
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dumping soc ial et ve illent à ce que l'emploi, le niveau des salaires et le système de relations 

professionnell es so ient près des caractéri st iques allemandes. À ces arguments, s'ajoutent un 

devo ir moral et un sentiment de culpabilité, relatifs à la dette historique de l' All emagne à 

l'égard des PEC0.459 L' engagement et l'activisme des acteurs a llemands dans les PECO 

s' inscrivent donc dans le cadre de stratégies complexes qui se déploient à plusieurs ni vea ux, 

jugés compl émentaires . La mobilisation de ces acteurs au nivea u nati onal contribue ain si à 

expliquer les évolutions de la politique fédérale en mati ère d'é largissement. 

Troisièmement, 1 'Allemagne a adopté plusieurs moyens stratégiques pour arriver à ses fin s, 

devant constamment tenir compte de son statut hi storique pmticulier. Essenti ellement, e lle 

réuss ira à intégrer ses deux objecti fs principaux en mati ère de politique étrangère so it 

l'ancrage à l'ouest et l' intégration des PECO à I' UE « car toute démarche en directi on de 

l'Est n' ava it d'avenir qu ' à partir d' un e position forte dans le camp occ idental, cet ancrage 

étant fondamental pour la RF A non se ulement pour lui éviter un iso lement et pour lui 

permettre de négocier avec l' Est à l'abri de tout chantage, mais aussi, dans la mesure du 

poss ible, de rassurer ses partenaires occ identa ux ».460 En poursui vant son institutionnali sa tion 

au sein de l' UE, e lle rend obso lète toute théorie d'A!leingang (c heminement indi viduel) dans 

la pri se de contrôle de 1' Europe centra le et orientale. 

S' in spirant de sa propre expérience acqutse après la Seconde Guerre mondiale, Berlin 

considère que le meilleur moyen d 'assurer et d'encadrer la transiti on démocratique à l'Est et 

par le fait même de stabiliser l' Europe centrale, consiste à l'européa ni ser, c'est-à-dire à 

l' arrimer aux structures européennes, voire plus généralement occ identales .46 1 L' intégrati on 

européenne étant vue comme une garantie de stabi 1 ité et de prospérité, 1 ' All emagne a par 

459 Hans-Peter Schwnrz. « Die Zentra lmacht Europas auf Kont inu itatsku rs » [Le pouvo ir central de !" Europe en 
cours cie route]. Internationale Politik, novembre 1999. p 1. 

460 Dan iel Vernet. « L ·o stpolitik de We imar à Berli n ». Politique étrangère. no. 1. 1994. p. 273 -281. 

46 1 Claire Demesmay. La présence allemande en Europe centrale: rencontre d 'intérêls ou polilique de conquête?. 
Synthèse no. 73. Fondati on Robert Schuman. http ://www.robert-schuman.ore/svnth 73. htm (page consultée le 
octobre 2005). 
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conséquent un intérêt fondamental à voir l'Union s'élargi r à I'Est.462 Afin d'y parvenir, e ll e 

fera preuve de leadership informel au se in des instances de I' UE en les utili sant comm e 

moyen d' atiiculation de ses intérêts nationaux, exprimant ain si sa pui ssance ct l' influence 

dont elle est capable sur l'agenda et la prise de déc ision de I' UE. L'A llemagne a mi s à profit 

l'élargissement pour renégoc ier sa pl ace et son rôle au se in du système politique européen par 

exemple, par la conquête du leadership au sein de la Commiss ion européenne qui est la 

principale conceptrice et animatrice de la politique communautaire à destin ation des 

PEC0 463 

Pour parvenir à européaniser les PECO, l' Allemagne expotie son modèle de déve loppement 

démocratique et politique qui se déploie comme une magnet theory, c'est-à-dire comme un 

pôle attrac tif. Tout en proposant son modèle de démocratisation, e lle tient compte du libre 

choix national qui a bali sé sa réunification, principe qu ' ell e souhaite surtout propager à l'Est. 

Ell e tabl e auss i sur les effets de prox imité et de grav ité en termes économiques. En ti ssant des 

liens commerciaux et économiques de nature asymétrique, mais d' interdépendance, 

1 'Allemagne s'est assurée de contribuer au processus de transformation des PECO, soit le 

passage d' une économie dirigée à une économie de marché, et de préserver des liens 

privilégiés avec les PECO. En partic ipant à leur reconstruction économique, e lle s' assure 

d ' une sécurité et d' une stabilité économique à sa frontière orientale. Pour l'essentiel, la 

stratégie des acteurs allemands consiste à jouer de dipl omatie autant au niveau multilatéral 

que bil atéral et de travailler de façon directe et concrète avec les acteurs des soc iétés 

d' Europe centrale et orientale. 

Quatri èmement, les aspects européens et bilatéraux de la coopération de l' All emagne envers 

les PECO se présentent sous diffé rentes formes . Nous avons identifié certaines politiques 

gouvernementales de l' Allemagne révé latrices de son attachement à l' intérêt européen, et 

462 Franço is Bafo il , Les straLégies allemandes en Europe centrale et orientale. Une géopolit ique des 
investissements directs. Pari s. L' ll armattan . 1997. p. Il . 

463 Céci le Robert, « La Comm ission européenne face à l'é largissement de l' Union à !" Est : la construction d' un 
leadership », in L'élargissement de l 'Union européenne ou la construction d 'un objet politique problématisé. 
Sab ine Saurugger (sous la dir.). Politique européenne. no.3. 200 1. di sponible en 1 igne. Cent re d. études 
européennes. 
hl!Q)/www.portedeurope.org/art icle.phpJ 'l id m1ic le=3 193&1ang=fr. (page consultée le 17 mars 2005). 
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parti culièrement pour l' élargissement, te lles que: l'Ostpolitik des années 70 de Brandt, la 

réa li sation de la réunification allemande, Kohl militant pour l'établissement de critères 

d'adhés ion clairs pour les PECO (Copenhague, 1993), Schroder mobili sant les programmes 

européens de déve loppement et négoc iant l' Agenda 2000, etc. 

L' Allemagne utili se auss i ses canaux d' influence traditionnell e avec les PECO afin de créer 

un maill age serré de relations bilatérales, fa isant d'e lle le membre de I' UE le plus apte à leur 

offrir des perspectives de déve loppement.464 Par exempl e, les syndicats et les assoc iations 

patronales offrant des formations, et établi ssant des rapporis bilatéraux concrets créent une 

forte solidarité ouvrière entre l' All emagne et les PECO. L' Allemagne se met de plus à la 

dispos iti on des PECO afin de les aider dans leur refondation des territoires, des instituti ons et 

des administrations ainsi que dans leurs processus de démocratisation et de rattrapage 

économique, clans le but d' atteindre les normes européennes, so it d'atteindre l'acquis 

communautaire. 

Les aspects les plus év idents de coopération, autant européens que bil atéraux, s'effectuent 

selon la donnée de la proximité géographique. En effet, malgré le fa it qu ' en bout de ligne 

tous les PECO pu isse nt profiter des 1 iens existants avec 1 'A ll emagne, les PECO étant à 

prox imité des frontières allemandes ont été largement les pl us choyés. Que l' on pense aux 

Accords d 'association, aux flux commerciaux, aux IDE, j ouant le rôle de catalyseur clans le 

processus d'adhés ion, les aides finan cières accordées aux PECO clans le cadre de leur 

intégrati on européenne, ce sont général ement la Pologne, la Hongrie, la République tchèque 

et la Slovaqui e qui en ont le plus tiré profit . 

En somme, mi sant sur les relations bilatérales, Berlin s'appuie éga lement sur le 

multilatérali sme afi n de regagner la confiance de ses partenaires. C'est donc beaucoup moins 

en tant qu ' État national indépendant qu 'en tant que membre de I' UE que l' Allemagne agira 

464 Laure Ncumayer. « L' européanisation indi recte des pays candidats à l'ad hésion à l' Un ion européenne: le cas 
des pol itiques publiq ues de concu rrence en Po logne et en République tchèque». in L 'euro: une perspective 
politique, Frédéric Depétri s (sous la dir. ). Politique européenne. no. 1 O. 2003. disponi ble en ligne. Cent re d'études 
européennes. 
http ://www.portedeurope.org/artic le.php3? id artic le=3 186&1ane=fr. (page consultée le 17 mars 2005) . 
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en tant qu 'avocat pour l' intégration européenne des PECO et en tant que« messager », c'est­

à-dire en véhiculant la connaissance des PECO à I' UE et vice et versa.465 Re layée par 

l' Union, sa politique a non seulement l'avantage d' être moins co üteuse, mais aussi et surtout 

d'être perçue comme étant moins hégémonique. Les PECO ne se révèlent donc pas être une 

sphère de domination (hinterland) de l'A llemagne. 

En répondant à ces quatre questions nous pouvons conclure qu ' il ex iste bi en des éléments de 

continuité dans la politique étrangère all emande vis-à-v is I' UE et les pays d' Europe de l'Est. 

Tandi s que l'Allemagne s'est affirmée comme l'avocat d' une intégrati on rapide des PECO à 

I' UE, les inquiétudes les plus vives se sont manifestées malgré tout en Allemagne et ses 

pos itions ont été parfois un facteur de freinage, d' où le paradoxe.'166 Ces incohérences 

constituent : 1) la doctrine Hall stein sous Adenauer 2) la question des minorités nationales et 

les probl èmes reliés à la reconnaissance des frontières 3) un manque de co llaborateur 

européen convaincu et/ou une appréhension de ses partenaires envers l' Allemagne réunifiée 

4) des problèmes d' identités et économiques et intérieurs allemands 5) la demande de période 

de transition envers les PECO pour se protéger d' un potenti el afflu x de la main-d 'œuvre 

venue de I' Est,467 le contrô le des frontières. Ces ambi valences de la politique all emande sur 

l' élargissement et l' inflexion de certaines stratégies gouvernementales démontrent bien en 

fait la pos ition préca ire que l' Allemagne a occupée au sein de I' UE et même sur la scène 

mondiale et que bien souvent, elle n' a eu d'autres choix que d'ag ir ainsi pri se entre les 

exigences de son agenda de politique interne, son dés ir d'affi rmation d' intérêt national, les 

intérêts européens et du fait auss i de sa prox imité géographique et de l'écart des niveaux de 

vie et des conditions soc iopolitiques ex istant avec les PECO. 

465 Krzysztof Skubiszewski. « Deutsch lands : Anwa lt Mittclcuropas » [L"/\ II emagnc : avocat de l'Europe 
centrale]. Internationale Po!itik. vo l. 2, 1997. p. 29-33. 

466 Catheri ne l ffl y. « L'A ll emagne et l'élargissement à I" Es t de l" Union européenne». Études internationales. vo l. 
36. no. 2. j uin 2005. p. 157- 183. 

467 « EU-Staaten sc hlie~en die Türen fùr Arbeitnehmer aus Osteuropa » [Des États de I' UE ferm ent les portes aux 
travai ll eurs de l' Europe de l'Est) . J-/andelsbla/1. 5 fëvricr 2004. p. 6. Seules lîrlande et la Suède n·ont pas mi s en 
place ces mesures restrict ives. 

l 
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Ces incohérences nous amènent à nuancer quelque peu notre hypothèse de dépat1 : 1) il est 

vrai que l' attitude de l' Allemagne des dernières années face à l' élargissement de I'UE a été 

très amb iva lente. Toutefois, ell e ne s'y est jamais opposée; el le tergiverse plutôt sur les 

modalités. 2) Le multilatérali sme constitue toujours la source principale de légitimation de la 

politique étrangère al lemande; il s' articule différemment. Il tire sa force d' un bilatérali sme 

renforcé au nom de préocc upations sécuritaires. Il ne s' agit plus de mettre les relations 

bilatérales au service du multilatéralisme, mais plutôt le contraire. 3) Malgré le fait que nous 

ayons pu à travers quelques facteurs d' intégration, observer l' influence de l' Al lemagne dans 

ce processus, nous ne pouvons touj ours pas la quantifier, ni n'avons pu trouver un e façon 

possible de la mesurer. Ains i le degré d' influence ne peut être éva lué. 4) Bien sCtr, 

l' élargissement de I' UE aux PECO était inéluctable et il aurait tout de même été 

éventue llement réa li sé. Par contre, sans l' aide et la press ion effectuée par l' All emagne auprès 

des autres membres de I'UE, cela aurait bien pu prendre davantage de temps avant sa 

réali sati on. 

En bref, nous conc luons que 1 ' Allemagne, en se servant de son expérience de réunification 

avec un pays au passé communiste, a influencé dans la rapidité d' intégration des PECO au 

se in de I'UE, en leur proposant un modèle de développement économique et démocratique 

similaire à celui utilisé envers la RDA et ce, afin de stabiliser et de sécuri ser cette région. 

Si les PECO ont bien adhéré à I'UE, il n'en demeure pas moins qu ' il s représentent les parents 

pauvres de I'UE. Les années à ven ir ne se présentent pas pour autant comme un long fl euve 

tranquille et les quinze anciens membres doivent maintenant veil ler à la continuité de 

1' intégration des PECO dans le but d' amoindrir les di ffé rences toujours énormes de nivea u de 

vie entre l' Est et l'Ouest; surtout que depuis leur adhés ion , I' UE compte dorénavant deux 

autres nouveaux membres, la Bu lga rie et la Roumanie, depuis le 1er janvier 2007. D' autres 

dossiers demandant une contribution engagée de l'A ll emagne continuent de se profi ler en 

Europe, comme c' est le cas de la relation entre la Turquie et I'U E. Berlin , pour de 

nombreuses raisons d' intérêt nat ional, a longtemps milité pour l' adhésion d'A nkara à I'UE, 

jusqu ' à l'arri vée au pouvoir de la chancel ière Ange la Merkel, tentant de convaincre les autres 

membres européens de ne pas fe rmer les portes européennes à la Turquie. Tous les 
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élargissements et les possibilités d'é largissement conduisent I' UE à s' interroger sur son 

devenir et sur sa significati on même : quelles sont ses limites frontalières? quelle est la 

définiti on d' « État européen »? que l est désormais le projet commun qui anime les États 

membres? Il est clair que le processus d' intégration européenne occ upera encore dans les 

années à venir l'avant-scène de l'agenda international et que l'Allemagne de par sa nouve lle 

définiti on, continuera de s'y affirm er et d'y jouer un rôle important. 



APPENDICE A 

RÉPARTITION DES FONCTIONNAIRES ET AGENTS TEMPORAIRES DANS LA 
DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉLARGISSEMENT EN FONCTION DE LEUR 

NATIONALITÉ (TOUS BUDGETS) 

Etats membres Nombre de fonctionnaires 
et agents temporaires 

Allemagne 37 

Autriche 7 

Belgique 39 

Danemark 4 

Espagne 17 

Finlande 8 

France 19 

Grèce 11 

Irlande 9 

Italie 30 

Luxembourg 1 

Pays-Bas 6 

Portugal 4 

Suède 9 

Royaume-Uni 23 

Total 226 

Source : Directions Générales et services, personnel et administration, Répartition des fonctionnaires et agents 
temporaires par Direction Générale et Nationalité (tous budgets), Bulletin Statistique, octobre 2006, 
http://europa.eu.int/comm/dgs/personnel administration/documents/bs dg nat en.pdf, (page consultée le 6 juillet 
2005). 
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RÉPARTITION DES SIÈGES PAR PA YS AU SEIN DU PARLEMENT EUROPÉEN 
À LA SUITE DU TRAITÉ DE NICE 

de sièges 

78 
78 
54 

24 

19 

18 

14 

14 

14 

13 

13 

9 

7 

6 

6 

6 

5 

Source: Toute l'Europe, L 'Union européenne, Les institutions et organes de l 'Union européenne, Le Parlement 
européen, Les députés européens, http://www.touteleurope.rr/ fr/union-europeenne/ue-comment-ca-marche/les­
institutions-et-organes-de-lunion-europeenne-le-parlement-europeen.html, (page consultée le 3 novembre 2005). 
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PONDÉRATION DES VOIX AU CONSEIL EUROPÉEN 

États membres Pondération des voix UE-15 Pondération des voix UE-25 (à 
compter du 1er janvier 2005) 

Allemagne 10 29 
Autriche 4 10 
Belgique 5 12 
Chypre - 4 
Danemark 3 7 
Espagne 8 27 
Estonie - 4 
Finlande 3 7 
France 10 29 
Grèce 5 12 
Hongrie - 12 
Irlande 3 7 
Italie 10 29 
Lettonie - 4 
Lituanie - 7 
Luxembourg 2 4 
Malte - 3 
Pays-Bas 5 13 
Pologne - 27 
Portugal 5 12 
République tchèque - 12 
Royaume-Uni 10 29 
Slovaquie - 7 
Slovénie - 4 
Suède 4 10 
Total 87 321 
Majorité gualifiée 62 (71,26%) 232 i_72,27%) 
Minorité de blocage 26 90 

Source : Conseil de l'Union européenne, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Bruxelles du 24-25 
octobre 2002, no. 14702/02, Annexe let 2 à l'annexe I, Bruxelles, 26 novembre 2002, p. 15-16, Disponible en ligne 
[URL] : http://v,rww.eonsilium.europa.eu/ueDocs/cms Data/docs/pressData/fr/ec/73455.pdf, (page consultée le 10 
novembre 2005). 
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A V ANTAGES DE LA MUL TINA TIONALISA TION DES ENTREPRISES ALLEMANDES 
DANS LES PECO 

Avantage de l'Organisation A van tage de Localisation Avantage de 
l'Internalisation 

1- Accès à la clientèle 1- Nécessité du contact direct 1- Contrôle de qualité 
internationale avec la clientèle 

2- Expertise dans la stratégie de 2- Régulations 2- Économies de 
reconstruction (ex-RDA) gouvernementales coordination des flux de 

capitaux 

3- Économies d'échelle et de 3- Coût plus faible du travail 3- Faiblesse/absence de 
gamme à qualification égale marché 

4- Vision stratégique à long 4- Meilleure compréhension 4- Réduction des coûts 
terme couplée à des capacités de de la transformation d' opportunité 
financement externes systémique (ex-RDA) 

5- Proximité géographique et 5- Maîtrise de l' orientation 
culturelle de la restructuration 

6- Maîtrise technologique 
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AIDE MOYENNE ANNUELLE REÇUE PAR HABITANT DE L'UE, SELON LES TROIS 
PHASES D'AIDES, DE 1990 À 2006 (EN EUROS) 

Aide à la Aide à la pré- Aide structurelle Population 
transition adhésion Obj . 1,2,3, Ifop, Millions 
PHARE (1990- PHARE, ISPA, Interreg, Equal d'habitants 
1997) SAPARD (2004-2006) (2000) 

(2000) 
Chypre* - - 25,36 0,69 
Estonie 12,90 52,84 82,99 1,37 
Hongrie 9,60 23,32 60,49 10,21 
Lettonie 9,97 44,59 80,74 2,37 
Lituanie 8,16 38,28 78,20 3,51 
Malte* - - 50,51 0,39 
Pologne 4,97 24,62 65,86 38,65 
République 4,20 17,94 48,39 10,27 
tchèque 
Slovaquie 5,21 23,05 64,82 5,40 
Slovénie 7,29 26,18 39,66 1,99 
Ex- 1,64 - - 15,67 
Tchécoslovaquie 
Programmes 0,77 
multi-pays 
Total 64,71 250,82 597,02 90,52 

* Chypre et Malte ne sont pas concernées par les aides de transition et de pré-adhésion. 
Source : HAPIOT A. et A. SLIM, «Les aides européennes aux PECQ : vers une mei lleure affectation des fonds ? », in 
Le Courrier des pays de 1 'Est, no. 1034, avril 2003, p . 52. 
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